
Vision
Être l’établissement de prêt agricole
de premier choix au Canada.

Mission
Favoriser la croissance du secteur agricole
canadien en fournissant des services financiers
spécialisés et personnalisés aux exploitations
agricoles – notamment les fermes familiales – 
et aux entreprises rurales – notamment les
petites et les moyennes entreprises – liées à
l’agriculture.

Être un instrument efficace de prestation
des programmes dans le cadre de la politique
fédérale agricole.

Profil de la Société
La Société du crédit agricole (SCA) est une
société d’État fédérale qui rend compte au
Parlement par l’entremise du ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. Établie
en 1959, la SCA est le plus important prêteur
agricole à terme au Canada.

Elle est dirigée par un conseil d’administration
composé de 10 membres représentant les
agriculteurs et agricultrices ainsi que les
agri-entreprises de toutes les provinces
canadiennes. Les producteurs primaires
exploitant de petites et moyennes entreprises
forment la plus grande partie de la clientèle
de la Société. Aux termes de la Loi sur la Société
du crédit agricole, elle offre un large éventail
de solutions de financement souples visant
à soutenir les initiatives de diversification
contrôlées par des agriculteurs et les activités
agricoles à valeur ajoutée qui débordent du
cadre de la ferme. Par ailleurs, la Loi sur la
gestion des finances publiques régit la direction
de la Société, le contrôle qu’elle doit exercer
sur le plan financier, sa responsabilité et ses
rapports avec le gouvernement canadien.
La SCA offre des programmes et des
services en collaboration avec des organismes
gouvernementaux et d’autres établissements
financiers.

Son portefeuille de prêts, comportant 65 318
comptes, est évalué à 4,7 milliards de dollars.
Quelque 800 employés assurent le service à la
clientèle dans une centaine de bureaux répartis
à travers le pays. Le siège social de la SCA est
situé à Regina, en Saskatchewan.

SCA
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Service à la clientèle

Nous nous employons à mériter la fidélité de
nos clients en leur offrant constamment des

avantages appréciables et un service exemplaire.

Confiance et estime
Nous cherchons à gagner la confiance et

l’estime de nos clients en faisant grand cas de
leurs valeurs et en menant nos activités
d’affaires dans le respect de l’équité et de

l’éthique professionnelle.

Travail d’équipe
Nous préconisons le travail d’équipe et la liberté

d’action pour permettre à notre personnel de
faire efficacement son travail.

Perfectionnement du personnel
Nous favorisons le perfectionnement

professionnel et l’apprentissage continu.

Partenariats
Nous croyons aux partenariats qui nous 

aident à pousser plus loin notre engagement 
en agriculture.

Présence sociale
Nous appuyons les activités communautaires
qui vont dans le sens de notre vision et nous

sommes attentifs à la protection de
l’environnement.

Diversité
Nous croyons qu’une main-d’oeuvre

hétérogène, qui reflète les diverses origines 
et cultures des Canadiens et Canadiennes,
constitue un atout pour notre entreprise.

S O C I É T É D U C R É D I T A G R I C O L E

This publication is also available in English
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L’agriculture exploite l’énergie des
plantes et des animaux pour favoriser

le renouveau et la croissance.
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MANITOBA

5, rue Donald, bureau 400
Winnipeg (Man.) R3L 2T4
(204) 983-4039 

Il y a d’autres bureaux à :
Arborg, Brandon, Carman,
Dauphin, Killarney, Melita,
Morden, Morris, Neepawa,
Portage la Prairie, Steinbach,
Stonewall, Swan River,
Virden

SASKATCHEWAN

1801, rue Hamilton
Bureau 900
Regina (Sask.) S4P 4L3
(306) 780-5610

Il y a d’autres bureaux à :
Assiniboia, Carlyle,
Humboldt, Kindersley,
Moose Jaw, North
Battleford, Prince Albert,
Rosetown, Saskatoon, Swift
Current, Tisdale, Weyburn,
Wynyard, Yorkton.

ALBERTA ET C.–B.

Exchange Tower

10250, 101
e

Rue,
Bureau 1200
Edmonton (Alb.) T5J 3P4
(403) 495-4488

Il y a d’autres bureaux à :
Abbotsford, Barrhead,
Brooks, Calgary, Camrose,
Dawson Creek, Fairview,
Falher, Grande Prairie,
Grimshaw, Hanna,
Kelowna, Lacombe,
Lethbridge, Medicine Hat,
Olds, St. Paul, Stettler,
Stony Plain, Three Hills,
Vegreville, Vermilion,
Wainwright, Westlock,
Wetaskiwin

Le bureau d’Edmonton
dessert également le Yukon et
les Territoires du Nord-
Ouest.

Produit dérivé – Instrument financier dont la valeur est
déterminée d’après un prix, un taux d’intérêt, un taux de
change ou un indice des prix sous-jacent. Les différents
types de contrats de produits dérivés sont : les swaps de
taux d’intérêt, les options sur taux d’intérêt, les contrats 
à taux d’intérêt plafond, les contrats à taux d’intérêt
plancher, les swaps de devises, les swaps liés à un indice
boursier, les contrats de change à terme et les contrats 
à terme normalisés.

Provision pour prêts douteux – Estimation faite par la
direction des pertes de crédit probables sur le portefeuille
de prêts. La provision est augmentée du montant des
charges spécifiques et générales pour prêts douteux et est
diminuée du montant des dévaluations relatives aux
biens-fonds acquis et des radiations nettes (c.-à-d. dont
les sommes recouvrées ont été déduites).

Rendement de l’actif – Rapport exprimé en pourcentage
entre le bénéfice net et l’actif total moyen. 
Il est utilisé avec le rendement des capitaux propres pour
mesurer la rentabilité d’une entité et comparer ses
résultats à ceux des autres, dans le même secteur.

Rendement des capitaux propres – Rapport exprimé 
en pourcentage entre le bénéfice net et l’avoir moyen de
l’actionnaire.

Revenu net d’intérêt (RNI) – Différence entre les
intérêts rapportés par les éléments d’actif (p. ex. prêts 
et titres) et les intérêts à verser sur les éléments de passif
(p. ex. dépôts et emprunts).

Swaps simultanés de taux et de devises – Ententes par
lesquelles des parties nommées s’engagent par contrat à
échanger des devises ou des paiements d’intérêt sur un
capital théorique pour une période donnée.

Valeur marchande de l’avoir au portefeuille (VMAP) –
Valeur actualisée nette de la différence entre la valeur des
éléments d’actif et des éléments de passif. Elle sert à
déterminer la sensibilité de la valeur nette économique
d’une entité (position des capitaux propres) à la variation
des taux d’intérêt.

RISQUE

Risque de change – Risque de perte financière
attribuable à un comportement défavorable des devises.

Risque de contrepartie – Risque de perte couru s’il 
y a manquement, de la part d’une contrepartie, aux
obligations rattachées à un instrument financier ou à une
transaction.

Risque de liquidité – Risque couru si une entité n’a 
pas à sa disposition les fonds nécessaires pour honorer
rapidement ses obligations.

Risque de taux d’intérêt – Risque d’une diminution du
revenu net d’intérêt et d’une détérioration de la position
de capital résultant d’un changement modéré ou marqué
des taux d’intérêt. Le risque de remboursement anticipé,
le risque d’engagement et le risque de réinvestissement
sont des formes de risque de taux d’intérêt.

PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX

*Aide au transport des aliments du bétail – Programme
fédéral institué en 1941 dans le but de fournir un
débouché aux expéditions du grain de l’Ouest perturbées
par la guerre et pour favoriser l’élevage dans les régions
produisant peu d’aliments pour le bétail (Colombie-
Britannique et est du Canada). Le programme a été
supprimé après la campagne agricole de 1994-1995.

*Programme de paiements de transition du grain de
l’Ouest (PPTGO) – Le Programme de paiements de
transition du grain de l’Ouest a été mis en place au
moment du budget fédéral de 1995. Il vise à aider les
propriétaires des terres agricoles admissibles, qui ont 
été directement touchés par l’abolition de la Loi sur 
le transport du grain de l’Ouest (LTGO), à faire la
transition. En effet, pour compenser l’effet de ce
changement sur la valeur des terres agricoles, le
gouvernement fédéral a versé des paiements forfaitaires
totalisant 1,6 milliard de dollars aux propriétaires de
terres des Prairies ayant servi à produire des céréales
admissibles à la subvention LTGO.

AGRI-IMMEUBLES,
VENTE ET LOCATION

1801, rue Hamilton
C.P. 4320
Regina (Sask.) S4P 4L3

(306) 780-8411
1-800-910-5263

SIÈGE SOCIAL

1800, rue Hamilton
C.P. 4320
Regina (Sask.) S4P 4L3

(306) 780-8100

* Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada

Ce rapport annuel a été imprimé sur du papier
recyclé avec de l'encre à base végétale.
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grande famille
du monde agricole, la Société dédie le rapport annuel de cette anné

1

L’année 1997 marque le 70e anniversaire de l’adoption de la Loi sur le prêt
agricole canadien. Ce fut le point de départ, entre les prêteurs et les producteurs
du secteur agricole, d’une collaboration dont le but était la croissance de l’agri-
culture. Il a fallu une écoute attentive de part et d’autre pour créer un tel lien.

Dans l’esprit du partenariat de longue date qui unit la Société du crédit agricole
et les producteurs canadiens, nous avons voulu dresser un portrait de quelques-
uns d’entre eux et les laisser parler de leur expérience et de l’avenir qu’ils
entrevoient pour l’agriculture.

Berthe et Raymond Fréchette du Québec prennent leur retraite après avoir
élevé quatre enfants et consacré cinquante ans de leur vie à monter une
entreprise agricole prospère. Ils laissent en héritage deux précieuses qualités :
la prudence et un solide jugement. À l’autre bout du pays, en Saskatchewan,
Terri-Lynn et Roger Schmitz (photographiés en page couverture) sont remplis
d’espoir face à leur avenir en agriculture avec leurs enfants : Dustin (8 ans),
Colton (5 ans) et la toute dernière née, Tiana Lynn.

Paul Speck, viticulteur et vinificateur de l’Ontario, croit que l’avenir de
l’agriculteur passe par l’exploitation du produit après la récolte et donc par
la prise de contrôle du processus qui mène au produit final. À Mistassini
(Québec), Jean-Marie Fortin a contourné un problème soudain de débouché
en construisant une usine de congélation de bleuets dans sa localité. 

L’agriculture se transforme. Les producteurs suivent le mouvement en con-
juguant leurs efforts, en se servant des moyens technologiques et en innovant
pour préparer l’avenir. La famille Himmelsbach, par exemple, fait des percées
inouïes dans le domaine de la reproduction des bovins grâce à la biotechnologie.
Quant à Larry Jewett, de Mouth of Keswick (Nouveau-Brunswick), il a conçu
un conteneur pour expédier les bestiaux vers des marchés jusque-là trop éloignés. 

Puis il y a tous ceux et toutes celles dont la persévérance a été récompensée.
C’est le cas de Ken Brown, lui aussi du Nouveau-Brunswick, qui exploite une
entreprise familiale d’aquaculture près de St. George. Sa production est passée
de 8 000 poissons en 1993 à 320 000 aujourd’hui.

Ce ne sont là que quelques réussites auxquelles la SCA a été associée au
fil des ans.

Fière d’appartenir à la grande famille du monde
agricole, la Société dédie le 
rapport annuel de cette 
année aux producteurs
primaires.

graines
semées

les
du financement agricole sont

« … et les agriculteurs y ont mis leur énergie, leur initiative et leur talent. »
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Les habitudes des consommateurs, la concurrence
toujours plus vive et les moyens technologiques sont
en train de transformer le secteur agricole de fond en
comble et, en même temps, de modifier l’ensemble de
l’économie canadienne.

Les producteurs canadiens sont pratiquement
en train de redéfinir l’agriculture en cherchant
de nouveaux produits et de nouveaux
marchés. Le défi qui se pose à la SCA est d’utiliser
sa connaissance du secteur pour être à l’avant-garde
du financement agricole.

La Société doit continuer à changer et à croître elle
aussi. Sa source d’inspiration? Les producteurs primaires,
comme cet agriculteur du Nouveau-Brunswick qui a
conçu des conteneurs à bestiaux spécialement pour le
transport à l’étranger et ce jeune couple, photographié
sur la couverture, qui diversifie ses activités pour ménager
un avenir en agriculture à ses enfants.

Les histoires de ces gens, et toutes les autres qui parsè-
ment le rapport annuel de cette année, témoignent de la
foi que les agriculteurs ont dans l’avenir de leur secteur.
Le nombre record de prêts que nous avons consentis au
cours de la dernière année est le reflet de leur optimisme.

Le volume de nouveaux prêts a atteint 1,4 milliard de
dollars en 1996-1997, comparativement à 1 milliard l’an
dernier, ce qui a eu pour effet de porter le portefeuille de
prêts aux agriculteurs et aux agri-entreprises à 4,7 mil-
liards de dollars au total, soit une augmentation de
15 p. 100 par rapport à 1995-1996. À l’heure actuelle, 
le portefeuille de prêts de la Société représente environ
16 p. 100 de la dette agricole à terme au Canada.

La SCA et l’agriculture se préparent pour
le prochain siècle

En tant qu’instrument de la politique publique, la SCA
répond aux besoins de financement des agriculteurs et
des agricultrices aussi bien en temps de crise qu’en temps
de prospérité. Comme il est impossible pour un établisse-
ment financier de prêter sans subir de pertes, et comme
les activités de la Société sont concentrées dans un seul
domaine, à savoir l’agriculture, elle doit pallier cette situa-
tion en ayant un portefeuille diversifié, comportant des
prêts répartis dans divers segments de l’agriculture et de
l’agri-entreprise, de manière à atténuer le risque et à s’as-
surer une rentabilité durable. En se dotant d’une bonne
structure de capital, la Société continuera de suivre le
rythme des besoins financiers d’un secteur en pleine
croissance.

La Société a financé la croissance du secteur pendant
qu’elle-même connaissait une année de profonds change-
ments. Elle a procédé en effet à une restructuration

d’ensemble et revu ses processus de prêt dans le cadre
d’un important programme de reconception qui s’étalera
sur cinq ans et dans lequel 40 à 50 millions de dollars
seront engagés. Par ce programme, la SCA veut faire en
sorte que ses activités internes reflètent les transforma-
tions qui s’opèrent dans les milieux de la finance et de
l’agriculture. Son but est de diversifier ses services pour
répondre aux besoins propres à chaque client. Elle a
investi 9,7 millions de dollars dans la reconception en
1996-1997, la première année du projet.

« Le prochain PDG guidera     la S

Autrefois, l’agriculteur travaillait
sa terre en faisant « tout ce qu’il fallait »

pour faire vivre sa famille et la collectivité. Aujourd’hui, le champ
qu’il cultive atteint des proportions planétaires.

message

président
conseil

À voir dans ce rapport …

• Objectifs atteints en 1996 – p. 5

• La SCA comble les besoins
du marché – p. 10

• Compte rendu analytique
de la direction – p. 12

• La collectivité agricole nous
tient à coeur – p. 14

• Objectifs pour 1997 à 2001 –
p. 34

• États financiers – p. 37

• Régie d’entreprise – p. 58

du
du
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La SCA continue de veiller à ce que les agriculteurs 
disposent d’outils financiers. Dans ce but, elle crée des
alliances avec des entreprises, des établissements financiers et
des gouvernements. Ainsi, elle a piloté avec la Banque de
développement du Canada (BDC) la création d’un service
d’indication de prospects. Elle s’est alliée également à d’autres
établissements financiers pour offrir des services aux agricul-
teurs. Enfin, elle administre, pour le compte d’Agriculture et
Agroalimentaire Canada, un certain nombre de programmes
de soutien conçus pour rendre le secteur agricole fort et
dynamique.

M. C. Gerald Penney a quitté ses fonctions en décembre
1996, après avoir guidé la Société pendant dix ans à travers
les méandres de ses difficultés financières et en avoir fait
l’organisation rentable qu’elle est aujourd’hui. Le prochain
président et directeur général devra canaliser le dynamisme
et l’expertise de la SCA vers la satisfaction des besoins du
secteur. Il devra le faire à un moment critique de l’histoire de
la Société, c’est-à-dire au moment où elle devra, tout comme
le secteur agricole, surmonter obstacles et défis pour tirer parti
des changements.

Si le passé est garant de l’avenir, il ne fait aucun doute que
nous pourrons relever ces défis. Nos résultats financiers sont
la meilleure preuve de l’engagement dont nos employés font
preuve envers les clients et le gouvernement fédéral. La SCA
affiche un bénéfice net de 40,6 millions de dollars en 1996-
1997, le septième bénéfice qu’elle déclare en autant d’années.
De plus, c’est la deuxième année qu’elle verse un dividende
au gouvernement du Canada. En effet, elle lui a remis

2,7 millions le 30 septembre 1996, portant à 6,7 millions de
dollars le total des dividendes qu’elle a versés depuis 1995.

Ces cinq dernières années, la Société a constaté une
augmentation constante de la demande pour ses services de 
la part des agriculteurs et des agri-entreprises. Des employés
préparent en ce moment, spécialement à l’intention des
agriculteurs débutants et des producteurs en période d’expan-
sion, des programmes qui devraient être lancés au cours de
l’exercice 1997-1998. Quant à l’injection de 50 millions de
dollars additionnels que le gouvernement fédéral a annoncée
récemment, elle aidera la SCA à développer des produits et
des services qui répondront aux besoins financiers d’un
secteur en pleine croissance.

Les changements ne cesseront jamais. Loin de nous laisser
surprendre, nous nous y attendons et faisons tout pour aider
nos clients à en bénéficier.

Respectueusement soumis au nom du conseil
d’administration et de la Société du crédit agricole.

Le président du conseil
et président et directeur général par intérim,

Donald W. Black

era     la Société vers son avenir. »

ait »
p

Si le passé est garant de l’avenir,
il ne fait aucun doute que nous
pourrons relever ces défis.»

« 

50965.FR.PAGE.1-35  2/9/98 9:17 PM  Page 3



d’hier à
En un siècle, les agriculteurs ont assisté à des changements qui
ont complètement bouleversé les modes de vie. De l’époque 
où l’électricité était la grande nouveauté et où l’invention des
machines à entraînement par prise de force et du piston
hydraulique révolutionnait les méthodes agricoles, ils sont

passés à l’ère des antennes paraboliques et des sites Web.

Berthe et Raymond Fréchette ont vécu ces 
changements au cours des 50 années qu’ils

ont passé sur leur ferme, située près de
Saint-Paul (Québec). Ayant débuté en

1948 avec 159 acres de terre, ils se
retrouvent aujourd’hui avec une

exploitation prospère de
476 acres, qui vaut plus de
2 millions de dollars. 

Au fil des années, ils ont 
été producteurs de porc,
éleveurs de vaches
laitières et producteurs 
de sirop d’érable. Ils
entaillent 2 200 arbres.

On dit de nos jours qu’ils se sont diversifiés; on disait alors
qu’ils « faisaient ce qu’il fallait ».

« Je pensais que la production porcine était deux fois plus
rentable que la production laitière. J’ai fait une étude sur trois
ans qui a finalement prouvé l’inverse », raconte M. Fréchette.
Dès lors, les Fréchette se sont concentrés sur la production
laitière et l’élevage d’un troupeau Holstein pure race. Ils ont
acheté des quotas de lait à mesure que leur production crois-
sait, si bien qu’ils dépassent aujourd’hui le million et demi 
de livres (66 kilogrammes de matière grasse par jour). 
De 5 génisses Holstein pure race qu’ils avaient en 1962, 
ils sont passés à plus de 200 têtes aujourd’hui.

Le couple, qui a élevé trois fils et une fille, prendra bientôt 
sa retraite non sans éprouver une certaine satisfaction par 
rapport aux réalisations familiales. En 1966, ils ont gagné la
médaille d’argent du prestigieux Ordre du mérite agricole, 
une récompense provinciale. En 1971, ils ont été nommés
« agriculteurs de l’année » et ont remporté cette fois la très 
convoitée médaille d’or.

Leur secret? La prudence et un solide jugement.

aujourd’hui

Terri-Lynn et Roger Schmitz font leurs transactions bancaires par téléphone et paient leurs factures par ordinateur directement de leur ferme,
près de Central Butte, en Saskatchewan. Leurs enfants, Dustin (8 ans), Colton (5 ans) et la toute dernière née Tiana Lynn, ont un monde
d’information à portée de la main grâce à Internet. La famille Schmitz utilise les moyens technologiques d’aujourd’hui pour poursuivre une
lignée d’agriculteurs vieille de 74 ans.

Roger pense y arriver en mettant à profit les enseignements du passé et en diversifiant ses activités.

Pilote depuis 10 ans, il s’est lancé dans la pulvérisation aérienne des champs en plus d’exploiter 
une entreprise de récoltes marchandes et d’élevage. Rappelant l’invasion de sauterelles qui 
avaient littéralement tout dévoré sur leur passage il y a une dizaine d’années, il dit que la 
pulvérisation est essentielle pour que les cultures arrivent à maturité.

« Beaucoup d’agriculteurs ont perdu énormément d’argent à l’époque. S’il y avait eu 
un avion d’épandage dans la région, les dégâts auraient sans doute été moins 
importants », dit-il.

D’après ses recherches des huit derniers mois, la fertilisation par avion serait une 
autre avenue à explorer. Répandre de l’azote sur les champs avant la floraison 
améliore le rendement et la qualité de la récolte. Il compte essayer cette technique 
cette année, si les conditions météorologiques sont favorables.

« Mon travail de pulvérisation par avion rend notre situation financière plus 
sûre et ajoute au revenu de la ferme », explique Roger, qui espère voir ses 
enfants prendre un jour la relève en agriculture.

« On est vraiment heureux en agriculture et ça vaut la peine de s’accrocher. 
Qu’y a-t-il de mieux dans la vie que de faire les moissons, aider un veau à venir au 
monde et élever des enfants? », de conclure Terri-Lynn.

Faire acte de foi

La prudence et un solide jugement en héritage

4
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1
Dans quelque domaine que ce soit, ce sont les résultats

que les clients regardent. Or, au coeur de toute activité

d’affaires se trouvent les processus dont dépendent les

résultats. En janvier 1996, la SCA s’est lancée dans un

projet de reconception qui vise tous les aspects de ses

processus de prêt.

Afin d’étaler les coûts et de composer avec la faculté des
employés d’absorber les changements, nous nous étions
fixé comme objectif, pendant l’exercice, d’utiliser les
moyens technologiques dont nous disposions pour
améliorer sensiblement à court terme nos processus de
prêt et d’administration des prêts. Nous avons créé des
centres de traitement spécialisés qui s’occupent de la
« face cachée » des prêts, c’est-à-dire de leur chemine-
ment depuis l’analyse du dossier jusqu’au décaissement.
Nous avons également supprimé la structure des bureaux
régionaux et l’avons réorganisée autour de grandes fonc-
tions d’entreprise regroupées en des points stratégiques.
Malgré ces transformations, nous avons conservé le même
nombre de bureaux à l’échelle du pays, car nous savons
que notre mission repose sur notre présence dans les
collectivités agricoles.

Grâce à notre investissement dans les outils techno-
logiques, nous serons en mesure d’améliorer constamment
notre service à la clientèle dans les années à venir.
Actuellement, nous mettons sur pied un Centre de service
à la clientèle afin d’offrir à nos clients une autre porte
d’accès aux services de la SCA. Nous procédons égale-
ment à la reconfiguration de nos bases de données et de

nos systèmes, d’une part, pour que les employés puissent
répondre plus rapidement et avec plus de précision aux
questions que les clients posent au sujet de leur compte de
prêt et, d’autre part, pour adapter nos services aux besoins
de chacun d’eux.

Chaque changement vise à libérer les employés des
bureaux de campagne des tâches administratives et à leur
permettre ainsi de consacrer plus de temps aux clients,
sans pour autant leur enlever la prérogative de gérer 
eux-mêmes chacun de leurs comptes. 

Il a été ardu de gérer le changement tout en maintenant
les hautes normes de service personnel auxquelles les
clients s’attendent. Toutes les étapes – déménager 65 000
dossiers, faire participer les employés à la reconception et
donner de la formation dans toutes les régions – ont été
réalisées dans un laps de temps très court. Il nous est
arrivé de ne pas pouvoir offrir certains services dans les
délais auxquels les clients sont habitués, mais nous avons
pu limiter ces situations au strict minimum. Nos fidèles
clients ont alors fait preuve d’une patience et d’une
compréhension pour lesquelles nous leur sommes très
reconnaissants. Nous suivons de près la progression des
changements et demandons à notre personnel des bureaux
de campagne de rendre compte à la direction de tout ce
qui va bien et tout ce qui laisse encore à désirer.

5

Objectif : Gérer le processus
de changement de façon à
atteindre « l’excellence sur le
plan opérationnel ».

P E R F O R M A N C E

« Chaque changement que nous opérons
doit appeler une réponse affirmative à 
la question suivante : donnera-t-il les
résultats que le client recherche? » 

– Russ Holm, vice-président exécutif, Opérations

SCA
objectifs

atteints
par la
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6

En cliquant simplement sur une souris, on accède aux
marchés financiers de l’autre côté de la planète, on 
peut emprunter ou encore acheter de l’équipement.
Aujourd’hui, le client exige un service prompt et des
résultats immédiats.

Faire du marketing, c’est procurer des produits et des
services à des clients. Idéalement, chaque décision devrait
être prise après étude des conséquences qu’elle aura pour
les clients.

La SCA restructure et transforme ses processus d’affaires
pour améliorer ses relations avec la clientèle, c’est-à-dire
donner du service au moment et à l’endroit où le client 
le veut. En pratique, cela peut représenter un appel d’un
bureau de campagne, la réalisation d’une transaction par
téléphone ou par ordinateur en pleine nuit ou la visite
d’un conseiller en financement chez un client qui a de
nouveaux projets.

Au cours de l’exercice, nous avons procédé à une évalua-
tion en bonne et due forme des résultats qu’ont donnés
les cours de vente offerts au personnel en 1995-1996.
Cette étude a montré que l’implantation, à la Société,
d’une culture axée sur le marché va bon train. Le but visé
est d’offrir à chaque client les produits et le service qu’il
demande au prix qu’il est prêt à payer.

Une nouvelle division de recherche en marketing
s’emploiera à recueillir les réactions de la clientèle et du
secteur agricole par rapport aux produits et aux services
de la SCA. Nous pourrons ainsi nous assurer que nous
répondons bien aux attentes de nos clients et même que
nous les dépassons.

La stratégie que poursuit la SCA au chapitre des
ressources humaines garantit aux employés un milieu de
travail dans lequel ils reçoivent la formation et le soutien
voulus pour fournir un excellent service à la clientèle.

Une étude approfondie du régime de rémunération a
amené la Société à élaborer un nouveau système pour
mieux récompenser les employés et les inciter à atteindre
les résultats souhaités en adoptant les comportements
qu’elle attend en matière de service à la clientèle. Selon
le nouveau régime, qui a été approuvé par le conseil
d’administration en janvier 1997, les primes au rende-
ment dépendent des résultats obtenus par l’employé, 
par son équipe et par la Société.

Par ailleurs, les changements organisationnels entrepris
en 1996-1997 ont posé un défi aux employés. Ils ont dû
s’adapter à de nouvelles méthodes de travail, à une nou-
velle structure et à de nouveaux outils technologiques.

Une équipe chargée de la transition, constituée dès le
début du processus de restructuration, a veillé à ce que le
personnel soit régulièrement informé et sollicité pour des
commentaires. Grâce aux communications écrites, à
l’installation d’une ligne téléphonique directe et à des
entretiens individuels avec leur supérieur, les employés ont
été tenus au courant de l’application des changements.

« De nos jours, les clients veulent traiter avec quelqu’un
qui les connaît et qui connaît leur domaine d’activité,
qui met à leur disposition des produits, des services et
des moyens d’accès souples tout en pratiquant des
prix concurrentiels. »
– Don Jackson, vice-président, Marketing et communications

« Pour atteindre les objectifs
d’entreprise, il est essentiel d’investir
dans les employés et de les aider à
donner toute leur mesure. » 
– Janet Wightman, vice-présidente adjointe 

Ressources humaines

3
Objectif : Mettre en place une
stratégie efficace en matière de
ressources humaines, conçue
pour offrir au personnel la
formation et le soutien dont 
il a besoin pour atteindre les
objectifs d’entreprise.

Nombre de prêts
approuvés : 11 238
Montant des prêts

approuvés : 209 000 000 $
Prêt moyen : 18 600 $

1967 2Objectif : Mettre au point
des stratégies de marketing
susceptibles de favoriser la
croissance du portefeuille
nécessaire à l’atteinte des
objectifs financiers.
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À l’heure actuelle, ils suivent une formation technique
pour apprendre les nouveaux processus, notamment un
programme d’accréditation dans les domaines de compé-
tence que requiert le nouveau système de comptabilité des
prêts. La formation, qui porte également sur la gestion du
changement et la faculté d’adaptation, aide les employés 
à traverser la période de transition et à apprivoiser les
nouveaux systèmes et leurs nouvelles tâches.

Parce qu’il a été le plus touché par la restructuration, 
le personnel des bureaux régionaux a été le premier
groupe à suivre un cours sur les possibilités de perfection-
nement qui existent au sein de la Société. Les directeurs
ont été formés pour encadrer les employés dans leur
démarche. Les réactions ont été positives et le programme
sera étendu à l’ensemble des employés pendant le
prochain exercice.

Parallèlement à la croissance de la clientèle, la qualité et
le rendement du portefeuille de la Société ont poursuivi
leur progression. À 9,3 p. 100, le rendement des capitaux
propres est demeuré élevé, avec une moyenne de
9,8 p. 100 sur cinq ans. Pour l’exercice, la SCA a dépassé
son objectif qui était de 6,5 p. 100. Son rendement des
capitaux propres est très supérieur à ce que les capitaux 
à long terme coûtent à son actionnaire.

La Société a atteint ce rendement sans faire de compro-
mis par rapport à ses autres objectifs financiers. En effet,
elle a dépassé ses prévisions de prêt, amélioré la qualité de
son portefeuille de prêts et réalisé une meilleure structure
de capital que prévu, et cela même si elle a augmenté ses
dépenses pour positionner ses nouveaux véhicules de
prestation de service.

En outre, elle est en avance sur ses prévisions concernant
la réalisation d’un actif producteur de revenus de 
5 milliards de dollars d’ici le 31 mars 1999. Son 
portefeuille de prêts, le plus important de ses éléments
d’actif, est passé à 4,7 milliards. La Société a dégagé un
bénéfice net (40,6 millions de dollars en 1996-1997) une
septième fois en autant d’années. Tous ces excellents
résultats lui ont fait atteindre un ratio de levier de 10:1,
alors qu’elle s’était fixé un ratio de 10,6:1.

Les progrès réalisés sur le plan financier s’inscrivent en
droite ligne avec l’objectif de viabilité financière à long
terme. Pendant l’exercice, les employés ont consenti un
nombre record de prêts, et les marges d’intérêt n’ont
jamais été aussi bonnes en six ans. Nous avons également
amélioré le rapport coût-efficacité de nos stratégies de ges-
tion du risque et avons cherché à nous procurer des fonds
à meilleur coût en améliorant notre structure de finance-
ment grâce, entre autres, à l’introduction d’obligations
liées à un indice boursier. Comme elle est une société
d’État, la SCA bénéficie d’une excellente cote de crédit,
comparable à celle du gouvernement du Canada, donc
fort intéressante pour les investisseurs du monde entier.

Comme le Programme de prêts basés sur les prix tire à sa
fin, un grand nombre de clients ont pris une sage décision
d’affaires, à savoir profiter de la baisse graduelle du prix
des denrées pour quitter le programme avant que leur prêt
n’arrive à échéance. La conversion avant terme des prêts
basés sur les prix, appliquée selon l’entente conclue avec
le ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, s’est
traduite par une réalisation accélérée de revenus de
19,6 millions de dollars en 1996-1997.

« Une solide structure financière à court
et à long terme est nécessaire si l’on
veut améliorer considérablement la
prestation des services. La Société a
cette structure. »
– Marie-José Bourassa, vice-présidente et contrôleure

LE CANADA, 
« TERRE PROMISE » 
DE L’AGRICULTURE

1908 – Le gouvernement
entreprend une campagne dans
laquelle il présente le Canada
comme la « terre promise »,
une terre riche en ressources 
et propice à l’agriculture. Des
fermes expérimentales sont
mises sur pied pour montrer
que la culture de la terre peut
être rentable. L’expansion
spectaculaire que l’agriculture
connaît au Manitoba, en
Saskatchewan et en Alberta
est alimentée par la demande
constante de blé et de farine 
en Europe de l’Ouest. 
Les récoltes sont abondantes.
Le prix du blé atteint 2 $ le
boisseau (l’équivalent de 20 $
aujourd’hui) pendant la
Première Guerre mondiale.

1927 – La Loi sur le prêt agri-
cole canadien (LPAC), adoptée
en réponse au besoin de crédit
à long terme des agriculteurs,
reçoit la sanction royale. La
Commission du prêt agricole
canadien (CPAC) est créée 
en 1929.

1929-1939 
LA GRANDE CRISE FRAPPE

DUREMENT LES AGRICULTEURS

« Dans la grande majorité 
des cas où la Commission a
institué des poursuites pendant
l’année, les emprunteurs
avaient déjà perdu leur trou-
peau et l’outillage essentiel
à l’exploitation, à la suite de
saisies faites par d’autres
créanciers, ou estimaient ne
pouvoir continuer à cultiver
leur ferme en raison des 
fortes dettes qu’ils avaient
accumulées. » 

– Rapport annuel 1932-
1933 de la CPAC

1934 – La Loi sur les arrange-
ments entre cultivateurs et
créanciers est adoptée dans 
le but de gérer l’endettement
agricole.

4Objectif : Obtenir un taux de
rendement des capitaux
propres qui assure la viabilité
financière continue de la SCA.
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Cet afflux de fonds a été utilisé au profit des employés 
et des clients de la Société. Il a servi en effet à financer 
la restructuration et l’achat de nouveaux outils techno-
logiques, lesquels ont coûté près de deux fois plus que
prévu au départ. Changer de fond en comble toute la
structure de prestation de services d’une organisation 
sans interrompre le service est une tâche colossale.
Heureusement, grâce à sa bonne situation financière, 
la SCA a pu mener cette tâche au rythme voulu pendant
l’exercice.

La communication fait partie des principes qui président
à l’établissement des relations d’affaires à la Société. Elle
est beaucoup plus qu’un échange sélectif de renseigne-
ments. Communiquer, c’est informer les employés des
activités d’affaires et les mettre au courant rapidement,
efficacement et de façon à ce qu’ils comprennent.

Il est particulièrement difficile d’appliquer le type de com-
munication ouverte que suppose cette définition quand
quelque 800 employés, se servant de l’une ou l’autre des
deux langues officielles, travaillent dans une centaine de
bureaux répartis un peu partout au pays. Pour aider les
employés à y arriver, nous avons commencé à ajouter des
buts relatifs à la communication dans les objectifs d’af-
faires des divisions et dans les plans de rendement des
directeurs.

Nous avons également instauré un programme de com-
munication en cascade en 1996-1997. Les directeurs sont
incités à rencontrer les employés en personne pour leur
transmettre les nouvelles et ouvrir la porte au dialogue.
De plus, la Division des communications réalise régulière-
ment des sondages par téléphone à l’échelle du pays pour
savoir dans quelle mesure les employés savent et com-
prennent ce qui se passe et pour prendre note de leurs
questions et de leurs préoccupations. Le fait d’aller
chercher les commentaires des employés a permis à la
direction de répondre rapidement aux préoccupations 
du personnel et de combler les lacunes sur le plan de
l’information.

Dans le but de mieux faire comprendre le changement de
contexte qui s’opère à la Société et comme complément à
la communication verbale, la SCA a lancé une nouvelle
publication, Explorer, entièrement consacrée aux 
questions se rapportant à la restructuration.

Enfin, toujours dans le but d’améliorer la communication,
les cadres à la tête de toutes les grandes fonctions
d’entreprise font déformais partie de l’Équipe de la 
haute direction.

Médias

La couverture que les médias ont faite de la Société a plus
que doublé par rapport à l’exercice précédent. La valeur
publicitaire de ces reportages a fait un bond de 16 p. 100
pour atteindre près de 790 000 $. Le public rejoint a été
125 p. 100 plus nombreux (presque 64 millions de
lecteurs).

« Pour que la communication soit
vraiment l’affaire de tous, il faut
qu’elle imprègne la culture même 
de la Société. » 
– Kellie Stevens, vice-présidente adjointe, Communications

5Objectif : Être l’employeur
de choix en faisant de la
communication l’affaire 
de tous.

Nombre de prêts
approuvés : 4 035
Montant des prêts

approuvés : 114 700 000 $
Prêt moyen : 28 430 $

1972
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épendent les résultats. En janvier 1996, la SCA s’est lancée dans un projet de reconception

Les initiatives et les résultats de la Société ont été beau-
coup plus publicisés cette année, surtout parce qu’ils ont
été repris dans les quotidiens à grande diffusion. Les
médias écrits et électroniques ont traité de tout un éven-
tail de sujets importants au cours de l’exercice, notam-
ment la participation de la SCA au programme de
bourses d’études 4-H, l’annonce d’une injection de capi-
taux dans le budget fédéral, le mandat de la Société, les
rapports sur la valeur des terres agricoles et l’importante
augmentation du volume de prêts de la Société.

En plus d’avoir fait davantage parler d’elle dans les
médias, la Société a bénéficié d’une couverture de
meilleure qualité. Elle a fait l’objet de commentaires
favorables et de très peu de critiques, surtout pendant le
dernier trimestre.

Par son rôle de bailleur de fonds du secteur agricole, la
SCA est le véhicule d’application des programmes publics
destinés aux agriculteurs canadiens, aux agri-entreprises 
et aux collectivités agricoles.

Au printemps 1996, la SCA est devenue une institution
financière admissible au programme du compte de stabili-
sation du revenu net (CSRN), qui relève du ministère de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. Aux termes du pro-
gramme, les agriculteurs avaient jusqu’au 31 mai 1997
pour choisir l’institution financière qui administrerait leur

compte CSRN. Le 1er juin 1997, les comptes restants sont
automatiquement transférés à la Société du crédit agricole.
Au 31 mars 1997, 2 656 clients avaient investi 17,6 mil-
lions de dollars dans des comptes CSRN de la SCA.

La SCA continuera de créer des alliances avec d’autres
organismes des secteurs public et privé pour élargir l’accès
des agriculteurs au financement.

Dans le budget fédéral du 18 février 1997,
le gouvernement annonçait une injection de
capitaux de 50 millions de dollars dans la SCA.
La Loi sur la Société du crédit agricole fixe à
12:1 ou moins le ratio d’endettement maximal
de la Société. En plus de renforcer la structure
de capital de la SCA, cette injection de fonds lui
permettra de prêter pour 400 millions de dollars
additionnels à un moment où la demande pour
ses services ne cesse d’augmenter. En investissant
50 millions de dollars dans la SCA, le gouvernement
montre qu’il appuie ce qu’elle fait pour améliorer
l’accès des producteurs primaires et des agri-
entreprises aux capitaux qui les aideront à démarrer
leur entreprise, à la faire croître et à la diversifier.

50millionsInjection de capitaux 

« La SCA s’est engagée à partager 
ses données avec des groupes du
secteur et avec le gouvernement fédéral
pour appuyer les décisions stratégiques
et les décisions d’orientation qui
profiteront à l’agriculture canadienne et
qui contribueront à combler les 
lacunes qui existent. » 
– Max Pierce, vice-président exécutif et économiste en chef

6Objectif : Collaborer avec
les ministères et les autres
organismes gouvernementaux
de façon à ce que la SCA
s’acquitte de son rôle
d’instrument de la politique
publique.

LES MENTALITÉS DE

L’APRÈS-CRISE SONT UN

OBSTACLE À LA CROISSANCE

« La société voyait le crédit
d’un oeil différent à cette
époque. Tout emprunt un peu
trop élevé était presque consi-
déré comme un péché. Les éva-
luateurs devaient se montrer
discrets car, dès qu’il était
connu qu’un d’entre eux s’était
rendu chez un cultivateur, on
croyait celui-ci en difficulté
financière. » 

– John McIntyre, ancien
évaluateur de la CPAC et
ancien agent de prêt de la
SCA

Deuxième Guerre mondiale –
L’économie commence à se
relever. Le besoin de crédit
agricole à long terme oblige
à agir.

1944-1951 – L’Office de
l’établissement agricole des
anciens combattants est le seul
grand organisme à fournir des
prêts agricoles.

« Un Canada rural vigoureux est essentiel au bien-être national. Le secteur agricole doit
pouvoir compter sur un éventail de produits et de services financiers modernes et taillés 
sur mesure, de façon à pouvoir ajouter de la valeur aux produits, se diversifier et croître. »
– Ralph E. Goodale, ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire

9
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« L’agriculture étant son seul domaine d’activité, 
la SCA réussit à cerner les lacunes qui existent 
dans le secteur sur le plan du financement. Ses 
services financiers complètent ceux du secteur 
privé parce qu’ils comblent les besoins d’un marché
dynamique », affirme Max Pierce, vice-président
exécutif et économiste en chef.

Dans un marché, une lacune est un besoin non comblé. En
comblant cette lacune, on fait d’une idée une réalité. Comme 
l’agriculture canadienne est un secteur dynamique, dès qu’une
lacune est comblée, une autre apparaît.

MANQUE D'IMPORTANCE : Que la transaction soit petite ou impor-
tante, la préparation et l’évaluation d’un plan d’entreprise aux fins de
financement coûtent pratiquement autant. C’est pourquoi les petits
prêts commerciaux sont souvent jugés non rentables.

Avec plus de 80 p. 100 de ses prêts inférieurs à 100 000 $, la SCA
se concentre manifestement sur l’exploitation familiale. Le proces-
sus de reconception dans lequel elle s’est engagée lui permet déjà
d’améliorer ses services aux petites entreprises.

MANQUE DE CONNAISSANCES : Le fait de mal connaître un secteur
ou une entreprise donnée fait souvent hésiter les prêteurs lorsqu’il s’agit
de financer des sociétés possédant peu d’actif qui mettent au point de
nouveaux outils technologiques ou qui développent de nouveaux
marchés d’exportation. 

La SCA connaît très bien l’agriculture. Elle est donc mieux à
même de faire bénéficier ses clients des renseignements sectoriels
les plus récents. Aux yeux des agriculteurs, la Société se démarque
parce qu’elle est au fait de leurs besoins financiers et prête à
travailler avec eux pour les satisfaire.

Afin d’atténuer l’écart qui existe entre sa connaissance du secteur
et celle qu’en ont les autres établissements financiers, la SCA a
formé des alliances avec des organismes de prêt publics et privés.
Dans le même but, elle aide le gouvernement à offrir le
Programme de planification d’initiatives agricoles. Les exploitants
agricoles qui s’en prévalent obtiennent l’aide dont ils ont besoin
en planification d’entreprise pour monter une nouvelle affaire.

MANQUE DE SOUPLESSE : Souvent, les producteurs ne disposent pas
de la souplesse de remboursement dont ils ont besoin. La périodicité des
versements n’est pas adaptée au caractère irrégulier des rentrées de
fonds de leur entreprise.

Activité saisonnière, l’agriculture nécessite des produits de prêt et
des modalités de remboursement souples. Dans les secteurs où les
ventes sont concentrées à certains moments de l’année (serricul-
ture, aquaculture, entreprise d’engraissement du boeuf), la SCA
établit, avec le client, les dates des versements de manière à les
faire correspondre aux rentrées de fonds. À titre d’exemple, ses
nouveaux prêts « Plantez maintenant, payez plus tard » permet-
tent aux viticulteurs de reporter les versements après la période
d’établissement.

MANQUE D'APPÉTIT DU RISQUE : Les établissements de prêt sont
souvent peu désireux de consentir des prêts risqués, même à un taux
établi en fonction du risque couru.

Comme la Société se spécialise en agriculture et que ses employés
connaissent particulièrement bien le secteur, elle a mis au point
des produits permettant de gérer le risque. C’est le cas par
exemple de l’hypothèque à risque partagé, qui atténue les
effets des fluctuations marquées des taux d’intérêt. Elle
participe également à un programme de protection destiné
aux éleveurs, le Programme pilote d’options sur les bovins.
Toujours en raison de sa spécialisation, la SCA est très
bien placée pour évaluer les risques présentés par divers
types d’entreprises agricoles. Elle peut donc prêter aux
exploitations que le milieu du financement peut juger 
« trop risquées ».

RÉALITÉ : La SCA se spécialise dans
les prêts agricoles. Sa culture
d’entreprise et ses employés 
sont tournés vers l’agriculture.

RÉALITÉ : La SCA se concentre 
sur la création de produits 
innovateurs, adaptés à ses 
clients agriculteurs.

RÉALITÉ : La SCA est toujours
présente, en temps de crise
comme en temps de prospérité,
quand les producteurs agricoles
ont besoin de prêts.

RÉALITÉ : La SCA s’intéresse tout 
particulièrement aux besoins des
petites exploitations familiales.

RÉALITÉ : La SCA a clairement 
pour but d’améliorer l’accès du
secteur agricole à des capitaux.

RÉALITÉ : La SCA fait jouer la con-
currence sur les marchés
financiers dans l’intérêt des
agriculteurs et des agri-entre-
prises.

RÉALITÉ : La SCA est un instrument
de la politique du gouverne-
ment. Elle offre des programmes
publics destinés au secteur
agricole.

10

SCAcombleles besoins d’un marché dynamique

laLa
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nisations évitent de dédoubler des services, partagent les risques

P E R F O R M A N C E

Alliances et partenariats
Dans le monde des affaires d’aujourd’hui, il devient de plus en plus
important de s’associer pour mener des projets. En mettant leurs
forces et leurs ressources en commun, les organisations évitent de
dédoubler des services, partagent les risques inhérents à des projets
de financement de grande envergure et consacrent plus d’énergie à
la création de nouveaux services.

Ces dernières années, la SCA a formé un certain nombre
d’alliances avec des organismes des secteurs public et privé, au
grand avantage de leurs clients respectifs. Ainsi, elle partage des
bureaux et des employés avec l’Agriculture Financial Services
Corporation de l’Alberta et elle offre, par l’entremise de concession-
naires, de coopératives et d’autres fournisseurs, des programmes de
financement pour l’achat d’équipement et d’animaux d’embouche.

Pendant l’année écoulée, le Comité sénatorial permanent des ban-
ques et du commerce a fait des recommandations après avoir
examiné la façon dont les sociétés d’État financières, prises dans
leur ensemble, fonctionnent par rapport au secteur privé, le rôle
qu’il conviendrait qu’elles jouent et le genre de lacunes qu’elles
s’efforcent de combler. 

Entre autres recommandations, le Comité a préconisé la fusion de
la SCA et de la Banque de développement du Canada (BDC)
d’une part, et celle de la Corporation commerciale canadienne
(CCC) et de la Société pour l’expansion des exportations (SEE)
d’autre part.

Le gouvernement a répondu qu’il avait choisi d’atteindre des buts
communs aux quatre sociétés d’État, à savoir améliorer le service 
à la clientèle et réduire le plus possible les chevauchements et les
dédoublements, en se concentrant sur les besoins des clients plutôt
que sur la réforme de ces sociétés. Pour atteindre les buts fixés, un
resserrement de la collaboration entre les sociétés d’État financières
et les organismes régionaux s’imposait. Pour bien engager le mou-
vement dans cette voie, le gouvernement a mis sur pied le Conseil
des sociétés d’État financières.

La SCA et la BDC se sont, depuis, alliées pour financer ensemble
un certain nombre de projets d’expansion touchant des régions
rurales et des agri-entreprises. Elle ont également constitué un
réseau d’indication de prospects.

11

entreprise
aquacolefait les grands titres

Une

Une entreprise aquacole familiale, Ross Island Salmon, a fait la manchette cette année
quand son propriétaire, Ken Brown, est allé remettre un chèque de 250 000 $ au

bureau de la SCA à St. George (Nouveau-Brunswick).

« Si la Société n’avait pas été là, nous aurions été obligés de fusionner 
avec une grosse société et aurions alors perdu le contrôle de l’entreprise.
Voilà pourquoi nous sommes ici aujourd’hui. Nous voulons remercier
ces gens », a-t-il raconté au journaliste.

Ken Brown a démarré son entreprise à l’automne de 1993 avec 8 000
saumons. Il a traité au début avec une banque, mais après un premier
emprunt de 500 000 $, il a été incapable d’obtenir un autre prêt pour
agrandir l’exploitation.

C’est alors qu’il est allé voir Ed Giles, conseiller en financement à 
la SCA. C’était en 1995 et le prêt de la Société lui a permis d’acheter
deux cages de 100 mètres. La production est passée à 320 000 saumons.
Aujourd’hui, avec l’aide de la station biologique de Pêches et Océans à

St. Andrews, Ken Brown diversifie ses activités. Il s’est lancé dans l’élevage
d’oursins qu’il destine au marché japonais.
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12

Travaillant dans un contexte extrêmement concurren-
tiel, où domine la demande pour des produits axés sur la
clientèle, l’agriculteur qui réussit ne se contente pas de
produire; il surveille les tendances, cherche les occasions
et explore les marchés.

La masse d’information que les moyens technologiques
ont mise à notre disposition a ouvert des possibilités mais
aussi stimulé la concurrence. Les créneaux sont parfois
tout petits, et les agriculteurs doivent savoir se retourner
rapidement et juste au bon moment pour faire arriver
leur produit sur la table du consommateur.

Parce qu’elle prête aux agriculteurs et qu’elle est un agent
de la politique du gouvernement canadien, la SCA opère
dans le même contexte chargé de défis que le secteur
agricole. Nous nous efforçons de façonner et d’influencer
l’ensemble de l’offre des services financiers au Canada et
de doter les agriculteurs et les agricultrices des outils dont
ils ont besoin pour atteindre leurs objectifs.

Plusieurs facteurs
contribuent au foison-
nement des possibilités en
agriculture. Tout d’abord,
la population mondiale
est censée doubler d’ici

2020, ce qui entraînera un accroissement de la demande
pour la nourriture. Ensuite, les spécialistes estiment que
la production mondiale de céréales doit progresser de
2,5 p. 100 par année pour suivre le rythme de la crois-
sance démographique et l’évolution des habitudes de
consommation. Enfin, la biotechnologie jouera un rôle
dans la production végétale et animale. Elle contribuera

à répondre à la demande en produits alimentaires et per-
mettra de créer des aliments « de conception », comme
de la viande de porc rouge pour le marché asiatique.

Les exportations agroalimentaires canadiennes 
sont passées de 13,3 milliards de dollars en 1993 à
17,3 milliards en 1995. Le ministre de l’Agriculture et
de l’Agroalimentaire a fixé comme objectif de monter
les exportations à 20 milliards de dollars au moins
(soit environ 3,1 p. 100 du commerce agroalimentaire
mondial) d’ici l’an 2000. S’il veut maintenir sa part
traditionnelle des exportations, le Canada devra
toutefois les porter à 23 milliards de dollars.

Les denrées en vrac constituent encore l’essentiel des
exportations canadiennes. Elles ont en effet représenté
72 p. 100 des exportations totales en 1995; les produits
transformés et à valeur ajoutée composaient le reste
(28 p. 100). Le Canada doit chercher à accroître la
part que les produits à valeur ajoutée occupent dans
les exportations par rapport aux denrées en vrac.

Les prêts aux producteurs de récoltes marchandes
forment la plus grande partie du portefeuille de 4,7 mil-
liards de dollars de la Société. Viennent ensuite les prêts
consentis aux producteurs de lait, de boeuf et de porc,
notamment. On s’attend à ce que les nouveaux prêts se
retrouvent surtout dans les secteurs céréalier et laitier.

dela
analytique

Contexte d’exploitation Dans un monde où tout change
rapidement, deux constantes demeurent : l’innovation technologique
et le service à la clientèle.

direction
compte rendu

Je n’ai jamais vu en 30 ans
autant de possibilités en
agriculture qu’aujourd’hui.

«

«

»

»

– Russ Holm, vice-président
exécutif, Opérations

Les changements ont été nombreux
en agriculture.Selon les prévisions,
les produits à valeur ajoutée y
occuperont une plus grande place.

– Terry Craig, vice-président, Gestion du risque

À voir dans cette section…

• Contexte d’exploitation – p. 12

• Résultats d’exploitation – p. 16

• Performance financière – p. 22

• Perspectives – p. 27

• Gestion de trésorerie – p. 30
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Or, malgré tous ces changements, il est intéressant
de constater que la plupart de nos prêts se retrouvent
dans les secteurs traditionnels. Par exemple, le plus
gros prêt que nous ayons jamais consenti est allé à une
exploitation agricole familiale dans l’ouest du Canada.

Les modifications apportées récemment à la politique
agricole ont entraîné d’importants changements
structurels et donné l’occasion d’explorer d’autres
avenues. Ces modifications sont :

• l’abrogation, en 1995, de la Loi sur le transport
du grain de l’Ouest;

• la consolidation des voies d’embranchement
ferroviaires, qui aura pour conséquence de ramener
le nombre d’élévateurs à grain des Prairies de
quelques milliers à environ 300 d’ici l’an 2000
(les élévateurs seront remplacés par des silos
à grain intérieurs); et

• l’élimination de l’aide au transport des céréales
fourragères.

« Le secteur agricole est en période de transition,
indique M. Holm. Depuis la suppression de certains
programmes de subvention, les producteurs primaires
canadiens se tournent vers le marché mondial pour
trouver de nouveaux débouchés. »

On prévoit que la part occupée par les produits à
valeur ajoutée dans le commerce international passera
de 42 p. 100 en 1990 à 50 ou 60 p. 100 en l’an 2000.
Cette progression signifie que les agriculteurs à la tête
d’entreprises commerciales devront, dans les années à
venir, se concentrer sur la transformation, l’emballage
et l’exportation des produits du secteur primaire.
La SCA devra donc fournir des services à la fois aux
producteurs primaires et aux entrepreneurs qui ajoutent
une valeur aux produits agricoles.

Pour faire en sorte que les marchés traditionnels aussi
bien que les nouveaux marchés reçoivent toute l’atten-
tion et tout le soutien dont ils ont besoin, la Société a
divisé ses activités de prêt entre la Direction du finance-
ment agricole et la Direction des agri-entreprises et des
alliances agricoles.

La Direction du financement agricole regroupe la plus
grande partie des ressources de la SCA, dont environ
450 employés qui travaillent directement avec les
clients. Son domaine d’activité est celui des prêts
consentis dans les secteurs traditionnels (récoltes
marchandes, lait, boeuf et porc).

« La Direction du financement agricole s’occupe
essentiellement des clients traditionnels, c’est-à-dire
les producteurs primaires, qui demeurent la pierre
angulaire de l’agriculture canadienne et au coeur de
notre raison d’être », explique M. Marshall Stachniak,
vice-président, Financement agricole.

En complément, la SCA a créé la Direction des
agri-entreprises et des alliances agricoles. Une
vingtaine d’employés s’y emploient à répondre aux
besoins propres au secteur des produits à valeur ajoutée
et de la diversification, un secteur en croissance.

Cette nouvelle direction a pour mission de prêter
aux entreprises agricoles qui transforment des produits
primaires et de créer des alliances avec d’autres
établissements financiers, afin d’assurer l’avenir des
producteurs primaires du Canada.

« Il faut que le secteur des produits à valeur ajoutée
et des agri-entreprises soit dynamique et prospère
pour que tout aille bien pour les producteurs primaires »,
affirme M. Terry Kremeniuk, vice-président, Agri-
entreprises et alliances agricoles.

maisonfermebien tenue est le signe d’une 

Lorsqu’ils faisaient une évaluation, on demandait 
aux évaluateurs de prendre note des tâches que 
la femme accomplissait sur la ferme.

« La première chose à faire en évaluant une ferme est de visi-
ter la maison. Si elle est bien tenue, le reste de la ferme sera
généralement aussi en bon état. [...] L’évaluateur devrait se
rappeler que l’épouse du requérant est souvent plus au courant
des finances de l’exploitation que le requérant lui-même. 
En questionnant celle-ci avec tact, l’évaluateur pourra obtenir 
des renseignements très utiles. »

• Alexander, Eugenie et Larry

Malone photographiés à leur

ferme près de Shaunavon

(Saskatchewan) en 1958.

1945 – La Loi sur les prêts des-
tinés aux améliorations agricoles
(LPAA) incite les banques à
commencer à prêter aux
agriculteurs.

1956 – Les organisations agri-
coles critiquent les politiques
et les modalités de crédit de la
CPAC.

1959 – La Loi sur le prêt agri-
cole canadien est abrogée pour
permettre l’introduction de
prêts hypothécaires à long
terme. 

18 JUILLET 1959 – LA LOI

SUR LE CRÉDIT AGRICOLE

(LCA) REMPLACE LA LPAC

« Ce projet de loi est un des
plus importants qui aient été
présentés par le gouvernement
canadien pour le mieux-être de
l’agriculture. Depuis une
cinquantaine d’années, les
agriculteurs comptent de plus
en plus sur le crédit afin de
suppléer à leurs propres capi-
taux. » 

– D.S. Harkness, ministre
de l’Agriculture, s’expri-
mant sur l’adoption de la
Loi sur le crédit agricole

LE BRIGADIER-GÉNÉRAL

T.J. RUTHERFORD,
« MONSIEUR CRÉDIT AGRICOLE »

« Il nous incombe de faire en
sorte que l’agriculteur canadien
soit bien informé des services
de crédit mis à sa disposition
par le gouvernement.
Lorsqu’un agriculteur vous
présente une demande de prêt,
votre première tâche est de lui
faire savoir s’il est admissible
ou non. Vous êtes peut-être la
première personne à qui le
requérant ose parler de crédit.
[...] faites-lui comprendre qu’il
existe une différence très nette
entre le crédit et l’endette-
ment. Le crédit agricole est
une forme d’investissement 
en vue d’un profit, alors que
l’endettement est de l’argent
perdu – c’est là toute une
différence! » 

– Brigadier-général
T.J. Rutherford, 
premier président de la
SCA (1959-1962) 

en bon état

Une
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L’excellence primée d’un 
océan à l’autre

Chaque année, de la Colombie-Britannique aux

Maritimes, la SCA parraine divers événements agri-

coles et commerciaux (assemblée annuelle de la

Western Canadian Wheat

Growers Association, congrès

national des producteurs de

lait, conférence du Réseau

canadien des agricultrices 

et activités de la Canadian

Cattlemen’s Association et 

de la Fédération canadienne

de l’agriculture entre autres).

Au Royal Winter Fair de Toronto, nous commanditons

un concours d’art oratoire qui s’adresse aux jeunes.

Nos dons à des activités communautaires, éducatives

et juvéniles se sont élevés à 375 000 $ en 1996-1997.

Important commanditaire de foires agricoles comme

l’Exposition sur l’évaluation agricole (Ouest cana-

dien) et la Western Canadian Agribition, la Société

appuie l’excellence en agriculture. À Agribition 1996

par exemple, elle a acheté le bouvillon Grand

Champion junior de réserve présenté par Jennifer

Fenton, une jeune femme de 23 ans d’Irma (Alberta),

la gerbe de plantes fourragères de la catégorie Grand

Champion créée par Ryan Peters (14 ans) de Regina

et le poinsettia gagnant produit par Parkland

Greenhouses de Yorkton (Saskatchewan).

« En achetant ces produits, nous montrons notre

intérêt pour les secteurs qu’ils représentent », affirme

Wes Gordon, vice-président adjoint, Développement

des marchés et des produits.

La SCA s’est alliée par ailleurs aux cercles 4-H et à la

FRAQ pour créer le programme de bourses d’études

4-H. Elle attribue 16 bourses de 1 000 $ chacune à

des jeunes de milieux ruraux qui poursuivent des

études post-secondaires.

« Dans les collectivités rurales, le mot 4-H est auréolé

de prestige. Nous nous sentons privilégiés d’être asso-

ciés aux cercles et de travailler avec les jeunes qui

seront les chefs de file de demain », déclare Ted

Young, un employé du bureau de Guelph, qui est

président désigné du Conseil des 4-H du Canada 

pour 1998.

« La Société du crédit agricole montre la voie dans 
le domaine de l’appui à l’éducation. On se rendra 
certainement compte des effets positifs de notre 
partenariat quand les diplômés feront leur chemin et
deviendront les artisans de l’expansion des entreprises
et du développement des collectivités. » 

– Kelly J. Lendsay, MBA, directeur du programme
d'administration destiné aux Autochtones, Division
Banque Scotia, college commercial, université de la
Saskatchewan

lacollectivité
agricole

nous tient à coeur Pour nouer des relations d’affaires durables, 

il faut voir plus loin que les marges de profit et la dernière ligne des états

financiers. Il faut donner de soi aux collectivités où l’on vit et où l’on travaille.

« La bourse m’aidera énormément à élargir le
champ de mes études. En attribuant ces bourses,
la SCA pose un geste important : elle montre sa foi
dans le programme 4-H du Canada. Les bourses
ont fait beaucoup pour promouvoir l’excellence
chez les jeunes qui participent au programme et
elles rehaussent le prestige des cercles 4-H aux
yeux des autres. »

• Terry Craig, vice-président, Gestion du

risque, présente un chèque à Jennifer

Fenton en règlement du bouvillon Grand

Champion junior de réserve que la SCA

lui a acheté.

• Matthew Clark, de Baden

(Ontario), en est à la

troisième des cinq années

d’études en ingénierie qu’il

mène à l’université de

Waterloo. Il a participé à

un programme d’échange

d’étudiants avec l’université

technique de Braunschweig,

en Allemagne.
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Contribuer à la solution
Les employés de la SCA appuient généreusement la campagne
Centraide en faisant don de leur temps, en offrant des sommes
d’argent et en autorisant des prélèvements sur leur chèque de paie. 
Ils contribuent aussi aux activités de bienfaisance organisées dans
leur collectivité. À Moncton par exemple, les employés donnent de
la nourriture et des produits de première nécessité aux familles dans
le besoin et recueillent des fonds pour servir des petits déjeuners à
l’école. Au siège social à Regina, les employés participent au pro-
gramme de parrainage d’une famille à Noël, temps de l’année difficile
pour certains. Ils offrent des cadeaux et préparent un panier de Noël.
La Société a également donné des ordinateurs à cinq familles mono-
parentales pour aider parents et enfants dans leurs études.

À l’extérieur du bureau, les employés de la SCA donnent un coup de
main dans la collectivité et mettent l’épaule à la roue pour bâtir des
communautés fortes et former de solides chefs de file pour demain.

• Marie-José Bourassa, vice-présidente 

et contrôleure de la SCA, a remis un

chèque de 3 000 $ aux étudiants et 

aux étudiantes de Monseigneur de Laval,

une école francophone de Regina.

deux
mondesJeter un pont entre les

Linda Okanee imagine déjà un pont à la fois solide et souple se bâtir entre le monde autochtone
et le monde des affaires à partir de l’expérience du passé, du savoir du présent et d’une vision pour
l’avenir – un pont dont les piliers seraient l’instruction et la compréhension interculturelle.

Linda fait partie de la bande de Thunderchild, du nord de la Saskatchewan. À 33 ans, elle est l’une
des 20 étudiantes et étudiants qui ont entrepris le Programme de maîtrise en administration des
affaires, conçu spécialement pour les Premières nations et offert pour la première fois par l’univer-
sité de la Saskatchewan à Saskatoon. La SCA a participé au projet en faisant don de 50 000 $.

Le programme a pour objet de former des gens d’affaires ainsi que des dirigeants autochtones à leur
futur rôle dans le monde des affaires autochtone et non autochtone. 

Linda croit que ce programme s’avérera d’une importance capitale pour stimuler le leadership
et l’expansion des affaires chez les Autochtones.

« Si je dois devenir une dirigeante au sein de mon peuple, je veux
pouvoir l’orienter dans la bonne voie, dit-elle. Mon père nous a
toujours dit que l’instruction était la clé de la réussite. On peut
aider les autres à devenir plus confiants en eux-mêmes non seule-
ment comme personnes, mais aussi comme peuple. » 
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Une croissance du portefeuille de prêts de 15 p. 100,
des approbations et des décaissements de prêts records
et des produits toujours au diapason des besoins d’un
marché en constante évolution, voilà quelques autres
réalisations qui s’ajoutent au tableau. Dans la présente
section, nous présentons les résultats d’exploitation
clés et les comparons aux résultats de l’exercice précé-
dent et aux objectifs d’entreprise. Nous passons aussi
en revue les tendances qui ont fortement influé sur les
activités de la SCA.

Activités de prêt
Volume d’affaires
Au cours de l’exercice 1996-1997, la SCA a consenti
le nombre record de 12 910 prêts, pour une valeur nette
de 1,4 milliard de dollars. Le nombre de prêts a progressé
de 27 p. 100 et leur valeur, de 36 p. 100 par rapport à

l’exercice précédent. Le prêt moyen a été de 108 700 $,
comparativement à 101 300 $ en 1995-1996.

Plusieurs facteurs expliquent ces résultats :

• le redressement de l’économie agricole,
• les cours élevés des denrées,
• l’injection de fonds provenant du Programme

de paiements de transition du grain de l’Ouest
(PPTGO),

• les taux d’intérêt les plus bas en 40 ans,
• la poursuite du mouvement vers la diversification,
• l’achat d’équipement que les agriculteurs reportaient

depuis longtemps et,
• des perspectives encourageantes pour l’avenir

de l’agriculture.

La majorité des prêts sont décaissés dans les trois
mois qui suivent leur approbation et seulement au fur
et à mesure que les clients ont besoin de fonds. Les

Nombre de prêts
approuvés : 7 066
Montant des prêts

approuvés : 558 200 000 $
Prêt moyen : 78 995 $

1978

dela
analytique

direction
compte rendu

Résultats d’exploitation La performance de la Société du
crédit agricole a été une fois de plus excellente pendant l’exercice terminé
le 31 mars 1997, comme en témoignent ses solides résultats financiers.

Tableau A1

Objectifs clés de 1996-1997 – Prêts, biens-fonds et CSRN

Écart (%)
par rapport

en millions de dollars Réels Prévus aux prévisions

Décaissements de prêts nets 1 342,9 1 036,8 30

Taux de prolongation des prêts (%) 94,0 93,0 1

Portefeuille de prêts 4 687,0 4 512,3 4

Facteur de pertes sur prêts (%) 1,86 2,06 (9)

Arrérages 29,4 32,6 (10)

Portefeuille de biens-fonds 139,6 151,4 (8)

Portefeuille du CSRN 17,6 – –
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décaissements de prêts nets ont totalisé 1,3 milliard
de dollars en 1996-1997, ce qui représente une hausse
de 44 p. 100 par rapport à l’exercice précédent.
Ce chiffre dépasse aussi largement (30 p. 100) le
montant prévu dans le plan d’entreprise.

La SCA offre la possibilité de prolonger leur prêt à
tous les clients qui se montrent capables et désireux
d’honorer leur dette. Pendant l’exercice, elle a offert
une prolongation de prêt à 99 p. 100 des clients dont
le prêt arrivait à échéance. De ce nombre, 94 p. 100
ont choisi de continuer à transiger avec elle. L’objectif
visé était de 93 p. 100. En tout, 7 347 prêts d’une valeur

de 551,2 millions de dollars ont été prolongés. Pour la
Société, ce pourcentage de prolongations semblable à
celui de l’an passé témoigne non seulement de la satisfac-
tion de la clientèle, mais aussi du fait que ses produits et
services répondent aux besoins de la collectivité agricole.

Produits choisis par les clients
Pendant l’exercice 1996-1997, tout comme en 1995-
1996, les clients ont choisi pratiquement autant de
prêts de cinq ans et plus que de prêts de moins de cinq
ans. En effet, 46 p. 100 de ceux qui ont obtenu un prêt
ou qui l’ont prolongé ont choisi un terme de cinq ans
ou plus, tandis que 54 p. 100 ont opté pour un terme
de moins de cinq ans. Selon les dirigeants de la SCA,
cette situation reflète deux visions divergentes du
comportement qu’auront les taux d’intérêt.

Comme dans les années passées, les activités de prêt
ont été les plus fortes dans les secteurs traditionnels des
récoltes marchandes et du lait. La Société a néanmoins
prêté à une plus grande variété d’entreprises, dont celles
spécialisées dans l’aquaculture et dans la transformation
des produits agricoles (valeur ajoutée).

Prêts consentis dans le cadre 
du mandat élargi
Résultat direct de l’élargissement de son mandat
en 1993, la SCA offre ses services à un plus grand
éventail d’entreprises liées à l’agriculture et d’entreprises
de produits agricoles à valeur ajoutée. Même si elle a
étendu son champ d’activité, elle continue toutefois

d’aider d’abord le producteur agricole primaire. En 1996-
1997, 97 p. 100 de ses prêts sont allés au secteur de 
l’agriculture primaire, selon la même tendance que 
l’exercice précédent.

Les prêts accordés dans le cadre du mandat élargi ont
représenté 48 p. 100 des nouveaux prêts en 1996-1997,
comparativement à 47 p. 100 l’exercice précédent et à
38 p. 100 en 1994-1995. Ils ont été consentis aussi bien
dans les secteurs traditionnels (récoltes marchandes, lait
et élevage) que non traditionnels (aquaculture, abattoirs,
nettoyage de graines et autres productions à valeur
ajoutée).

Ces prêts ont par ailleurs été les plus nombreux dans
quatre provinces : l’Alberta, la Saskatchewan, l’Ontario
et le Québec. Les agriculteurs de ces provinces ont
présenté 80 p. 100 des demandes de prêt faites dans le
cadre du mandat élargi et obtenu 77 p. 100 du montant
total approuvé – chiffres qui cadrent avec le modèle
général de répartition des prêts qui s’applique à ces
provinces.

La SCA continue de recevoir des demandes de finance-
ment pour des projets agricoles à valeur ajoutée qui ne
sont pas visés par son mandat actuel. Elle doit donc
refuser ces demandes. Toutefois, pour donner du service
à ces clients, la Société cherche à former des entreprises
en participation, des partenariats avec d’autres bailleurs
de fond ou des alliances. En outre, grâce à des ententes
comme celle qu’elle a conclue avec une exploitation
d’engraissement de bœuf, des éleveurs ont pu obtenir
du financement à court terme sur les lieux même d’un
encan. Toutes ces mesures contribuent au renforcement
et à la diversification économique de la collectivité agri-
cole canadienne.

La SCA a réalisé une marge d’intérêt* de 1,80 p.100
sur l’ensemble de ses prêts (nouveaux et prolongés)
comparativement à son objectif de 1,75 p.100.

B
U

T
N

O
1

MONTANT NET DES PRÊTS APPROUVÉS

277,1

511,7
631,9

1 032,7

1 402,9

(en millions de dollars)

92-93 93-94 94-95 95-96 96-97

Graphique A1

La croissance observée
depuis 1993-1994 est en
grande partie attribuable
aux prêts consentis dans 
le cadre du mandat
élargi.

PRÊTS CONSENTIS PENDANT L’EXERCICE
PAR CATÉGORIE D’ENTREPRISE

25 %
8 % 7 % 5 %

2 %

3 %

7 %
2 %

Graphique A2
Les entreprises céréalières
et laitières ont obtenu 66 %
de l’ensemble des prêts
consentis au cours de
l’exercice.

41 %

Graphique A3

*fondée sur le prix de cession interne dans l’hypothèse où
tout le financement a été effectué aux taux de référence.

PRÊTS CONSENTIS DANS LE CADRE DU MANDAT ÉLARGI
TENDANCE SUR TROIS ANS

En trois ans, les prêts consentis

dans le cadre du mandat élargi

ont augmenté au point de

représenter 48 % des nouveaux

prêts.

0

100

200

300

en millions de dollars

94-95            95-96                96-97

■ PRÊTS > 600 000 $
■ REVENU HORS EXPLOITATION

■ ENTREPRISES DE PRODUITS

AGRICOLES À VALEUR AJOUTÉE

■ PRÊTS NON HYPOTHÉCAIRES

■ RÉCOLTES MARCHANDES

■ PRODUCT. SPÉC. TRADIT.
■ VALEUR AJOUTÉE

■ AUTRES

■ SIROP D’ÉRABLE

■ VOLAILLE

■ PORC

■ BŒUF

■ LAIT

50965.FR.PAGE.1-35  2/9/98 9:17 PM  Page 17



D
an

s
un

m
on

d
e

o
ù

to
u

t
ch

an
ge

ra
p

id
em

en
t,

d
eu

x
co

n
st

an
te

s
de

m
eu

re
n

t
: l

’in
no

va
ti

on
te

ch
no

lo
gi

qu
e

et

le
se

rv
ice

à la
clie

ntèle
• Trav

18

Portefeuille de prêts
Pour la quatrième année d’affilée, la Société a vu
s’accroître son portefeuille de prêts : 620,7 millions
de dollars se sont ajoutés aux 4,1 milliards qu’il valait
au 31 mars 1996. La valeur du portefeuille s’établissait
donc, à la fin de l’exercice 1996-1997, à quelque 

4,7 milliards de dollars, soit une hausse sur douze mois de 
15 p. 100. Ce chiffre est en outre supérieur de 4 p. 100 
à l’objectif de la Société.

Grâce à la croissance spectaculaire qu’a connue son
portefeuille ces deux dernières années, la SCA a main-
tenu le cap vers la réalisation d’un autre objectif : avoir
un actif producteur de revenus de 5 milliards de dollars.

Cette réussite s’explique:

• par son souci constant d’entretenir des relations avec
les clients existants et d’en établir de nouvelles;

• par l’élargissement de son mandat, qui lui permet
de financer un plus grand éventail de projets; et

• par la vigueur et la diversification soutenues
du secteur agricole canadien.

Toutes ces activités de prêt ont porté à 15,8 p. 100 la
part que détient la Société du marché des prêts agricoles,
évalué par Statistique Canada à 25,8 milliards de dollars
en 1995-1996. Cette part s’est accrue de 1,5 p. 100 par
rapport à l’exercice précédent.

La valeur du marché des prêts agricoles canadiens est
demeurée très stable depuis 1986-1987. À cette époque,
la Société détenait 21 p. 100 d’un encours total de prêts
de 24 milliards de dollars. Si sa part du marché s’est
amoindrie au fil des ans, c’est en raison des limites que la
Loi lui imposait autrefois et parce qu’elle s’est servie de
ses ressources internes pour régler des problèmes de dette
causés par un contexte économique difficile et par la
faiblesse des cours des denrées.

Provision pour prêts douteux
La provision pour prêts douteux, déterminée de la façon
expliquée dans la note 2 des états financiers, est l’estima-
tion, par la direction, des pertes probables auxquelles
donnera lieu le portefeuille de prêts à la fin de l’exercice.
Cette provision comporte : 

• une composante spécifique, qui sert à établir
la valeur de réalisation estimative des prêts reconnus
comme douteux; et

• une composante générale pour les prêts lesquels on
ne peut encore déterminer une provision spécifique.

Au 31 mars 1997, la provision pour prêts douteux
s’établissait à 165,4 millions de dollars, alors qu’elle
était de 143,7 millions à la même date en 1996

Nombre de prêts
approuvés : 5 830
Montant des prêts

approuvés : 761 000 000 $
Prêt moyen : 135 763 $

1984

Les prêts hypothécaires supérieurs à
600 000 $ ont constitué 45 % du financement
consenti dans le cadre du mandat élargi.

PRÊTS CONSENTIS DANS
LE CADRE DU MANDAT ÉLARGI

SELON LA VALEUR DES PRÊTS APPROUVÉS

P E N D A N T L’ E X E R C I C E

■ PRÊTS > 600 000 $

■ ENTREPRISES DE PRODUITS
AGRICOLES À VALEUR AJOUTÉE

■ PRÊTS NON HYPOTHÉCAIRES

■ REVENU HORS EXPLOITATION

Graphique A4

Tableau A2

Portefeuille de prêts au 31 mars

1996-1997 1995-1996

en millions de dollars Nombre Montant Nombre Montant

Colombie-Britannique 1 805 246,9 1 781 208,2

Alberta 7 696 605,0 7 176 491,8

Saskatchewan 21 336 1 066,9 19 438 966,7

Manitoba 7 718 431,0 7 303 392,9

Ontario 15 409 1 382,6 14 368 1 204,2

Québec 7 786 640,5 6 982 533,4

Nouveau-Brunswick 1 837 143,8 1 755 125,9

Nouvelle-Écosse 517 61,4 353 43,5

Île-du-Prince-Édouard 1 024 88,3 930 80,0

Terre-Neuve 190 20,6 164 19,7

National 65 318 4 687,0 60 250 4 066,3

Provision pour 
prêts douteux 165,4 143,7

Prêts, déduction faite 
de la provision pour 
prêts douteux 65 318 4 521,6 60 250 3 922,6

Le portefeuille de la SCA s’est accru de 620,7 millions
de dollars. La croissance des actifs producteurs d’intérêt
a été de 564 millions comparativement à notre objectif
de 199,7 millions.B
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11 %

7 %
37 %
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(augmentation de 21,7 millions de dollars, soit de
15 p. 100). La provision représente 3,5 p. 100 du total des
prêts, pourcentage pratiquement inchangé par rapport
à l’exercice précédent. La charge pour prêts douteux
s’est chiffrée à 24 millions de dollars (12,1 millions
en 1995-1996).

Qualité du portefeuille
Le risque de crédit est une réalité inhérente aux activités
de la Société. Des pratiques de prêt prudentes sont donc
de mise, car il n’est pas question de sacrifier la qualité des
nouveaux prêts au volume. Ces pratiques sont la clé de
la viabilité de la SCA à long terme, car elles garantissent
que la Société n’est pas exposée à un risque inacceptable
de manquement, de la part des emprunteurs, à l’obliga-
tion de rembourser.

La SCA utilise un facteur de risque pour mesurer les
possibilités de pertes sur les nouveaux prêts et gérer le
risque qu’ils présentent. Le facteur de risque des prêts
approuvés en 1996-1997 a été de 1,86 p. 100 de la valeur
nette de ces prêts. C’est un bon résultat par rapport au
facteur de 2,01 obtenu au 31 mars 1996  et à l’objectif de
2,06 fixé pour 1996-1997. Le niveau de risque varie selon
les catégories d’entreprises. L’amélioration du facteur de
risque par rapport à l’exercice précédent est largement
attribuable à la plus grande diversité du portefeuille de
prêts et à la vigueur nouvelle que connaît l’ensemble 
de l’économie agricole. 

Le suivi des arrérages est un autre moyen dont la Société
se sert pour évaluer la qualité de son portefeuille de prêts.
Deux grands indicateurs lui permettent de mesurer les
arrérages : leur montant total exprimé en pourcentage
du capital non échu (CNÉ) et le nombre d’années
d’arrérages. Ces deux indicateurs se sont constamment
améliorés au cours des cinq dernières années. Le total
des arrérages (principal et intérêts en souffrance) est de
3,2 millions de dollars inférieur aux prévisions. Chiffré
à 29,4 millions au 31 mars 1997, il correspond à 0,6 p. 100
du capital non échu (0,7 p. 100 en 1995-1996).

Le redressement de l’économie explique en partie cette
amélioration, mais il faut dire que la Société s’est
attachée à trouver avec ses clients et ses clientes des
options de remboursement qui soient souples et
raisonnables lorsqu’ils traversaient des périodes difficiles.

La répartition des arrérages par région géographique
montre que les arrérages les plus élevés en pourcentage 
du CNÉ se retrouvent au Nouveau-Brunswick, à Terre-
Neuve et en Colombie-Britannique, tandis que les
arrérages les moins élevés sont au Québec, en
Saskatchewan, au Manitoba et en Nouvelle-Écosse.

Signalons toutefois que l’écart entre les régions n'est pas
très grand. Les arrérages sont bien gérés à l’échelle du
pays, et aucune tendance alarmante n’est perçue dans
une région ou une catégorie d’entreprise quelconque.

Jean-Marie Fortin produit des bleuets depuis
plus de 20 ans. Il a toujours envoyé toute sa
production, et même une certaine quantité 
de bleuets qu’il achetait en surplus, à une usine
de congélation du Maine, aux États-Unis,
desservant des marchés locaux. Il y a sept 
ans, il s’est heurté à ce que d’aucuns auraient
considéré comme un obstacle de taille.

On lui a fait savoir que ses bleuets ne pour-
raient plus être traités à l’usine de congélation
américaine. M. Fortin a alors décidé de diversi-
fier ses activités et de construire sa propre usine
de congélation avec l’aide de la SCA.

Son entreprise, Bleuet Mistassini, emploie 
aujourd’hui quelque 250 travailleurs saisonniers
et 70 travailleurs à l’année en moyenne.
Trente-cinq pour cent de la congélation 
de bleuets du Québec y est effectuée.

obstacle

Graphique A5

Le cumul annuel des nouveaux prêts indique 
un  facteur de pertes sur prêts de 1,86 p.100
comparativement à 2,01 p.100 au dernier 
exercice. Résultat : une amélioration notable 
de la qualité du portefeuille.B
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ARRÉRAGES

28,9 29,3 29,4

36,6

67,6

(en millions de dollars)

92-93 93-94 94-95 95-96 96-97

La qualité du
portefeuille est
évaluée en faisant
un suivi des
arrérages.
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Activités se rapportant
aux baux et aux biens-fonds
La division Agri-immeubles administre l’ensemble des
propriétés détenues par la Société dans le but de les louer
et de les vendre un jour à des agriculteurs ou à des
agricultrices, aux anciens propriétaires idéalement.

La SCA a terminé la troisième des cinq années du
programme national de cession-bail qui permet aux
producteurs agricoles participants de racheter leur
ancienne terre à n’importe quel moment.

Au 31 mars 1997, elle avait loué 96 p. 100 des terres
qu’elle avait en main comparativement à 94 p. 100 à la
fin de l’exercice 1995-1996. Une proportion d’environ
96 p. 100 de la superficie louée l’a été aux anciens pro-
priétaires. La SCA s’est toujours attachée à rendre aux
agriculteurs les biens-fonds qu’elle acquiert en règlement
de prêts impayés.

En outre, la Société a vendu à des exploitants agricoles
77 582 acres de terre pour un montant total de 17,8 mil-
lions de dollars. Bien que ces ventes soient nettement
inférieures à celles de l’an dernier (218 000 acres pour
42 millions de dollars), elles ont été de 15 p. 100
supérieures aux prévisions.

L’exercice 1996-1997 a marqué la fin de la pratique qui
consistait, pour la SCA, à partager avec les agriculteurs et
les agricultrices les paiements qu’elle recevait dans le
cadre du Programme de paiements de transition du grain
de l’Ouest. L’exercice précédent, la Société s’était engagée
à remettre aux détenteurs de baux à long terme 25 p. 100
des paiements reçus, et aux locataires qui achèteraient
une de ses propriétés avant le 1er janvier 1996, la totalité
de ces paiements. La réaction des agriculteurs ayant été
favorable, un grand nombre de biens-fonds se sont ven-
dus. La SCA a transmis aux agriculteurs 6,4 millions de
dollars à même les 16,7 millions qu’elle a obtenus dans le
cadre du PPTGO, maintenant terminé.

Sur l’ensemble des propriétés vendues pendant l’exercice,
77 p. 100 l’ont été aux anciens propriétaires. Compte
tenu des nouvelles acquisitions effectuées en 1996-1997
(3,9 millions de dollars), le portefeuille de biens-fonds
comportait, à la fin de l’exercice, 823 841 acres évalués à
139,6 millions de dollars. En comparaison, à la fin de
l’exercice précédent, les biens-fonds valaient 153,5 mil-
lions de dollars (écart à la baisse de 13,9 millions) et leur
superficie était de 901 423 acres.

Compte de stabilisation
du revenu net (CSRN)
La SCA est devenue, en mai 1996, une institution finan-
cière admissible au programme fédéral du CSRN.

Au 31 mars 1997, 2 656 clients avaient transféré ou placé
17,6 millions de dollars dans un compte CSRN à la
Société. Environ 85 p. 100 d’entre eux ont placé leurs
fonds dans un compte à intérêt variable et le reste, dans
un produit à terme fixe (un, trois ou cinq ans).

Certaines institutions financières se sont alarmées, 
au début, de l’admission de la SCA au programme du
CSRN, parce qu’à leurs yeux, c’était permettre un
empiétement sur un marché qui leur avait toujours
appartenu. En fait, la Société consacre les fonds que les
producteurs agricoles placent dans le CSRN à la satisfac-
tion de leurs besoins financiers. L’agriculteur qui fait des
placements dans un compte de stabilisation du revenu 
net à la SCA sait que son argent sera, à coup sûr, mis au
service de la collectivité agricole.

En novembre 1996, le ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire a désigné la SCA comme l’institution
de transfert par défaut des comptes CSRN. Cette désigna-
tion implique que tous les comptes du premier fonds du
CSRN qui ne seront pas administrés par une des institu-
tions financières admissibles (SCA comprise) au 31 mai
1997 seront transférés à la Société du crédit agricole.
Celle-ci pourrait donc recevoir 25 000 comptes, représen-
tant une valeur de 110 millions de dollars, d’ici août
1997.

PORTEFEUILLE DE BIENS-FONDS

196,6

153,5
139,6

221,5231,9

(en millions de dollars)

92-93 93-94 94-95 95-96 96-97

Graphique A6

La réduction du portefeuille de
biens-fonds de la SCA montre
sa détermination à rendre les
terres aux producteurs.

Tableau A3

Portefeuille du CSRN au 31 mars 1997

en millions Nombre de Valeur
de dollars comptes totale

Colombie-Britannique 60 0,3

Alberta 370 2,1

Saskatchewan 944 6,6

Manitoba 218 1,3

Ontario 940 5,8

Québec 9 0,1

Nouveau-Brunswick 15 0,2

Nouvelle-Écosse 40 0,3

Île-du-Prince-Édouard 53 0,8

Terre-neuve 7 0,1

National 2 656 17,6
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Tableau A4

Répartition géographique des arrérages au 31 mars

1996-1997 1995-1996
en millions % du % du
de dollars Arrérages *CNÉ CNÉ Arrérages *CNÉ CNÉ

Colombie-Britannique 2,6 242,8 1,0 2,1 205,7 1,0

Alberta 4,8 588,1 0,8 5,3 474,3 1,1

Saskatchewan 5,0 1 033,9 0,5 8,0 928,9 0,9

Manitoba 2,1 420,9 0,5 2,5 383,4 0,7

Ontario 9,3 1 362,8 0,7 7,5 1 198,2 0,6

Québec 2,1 632,8 0,3 1,5 532,6 0,3

Nouveau-Brunswick 2,3 139,4 1,6 1,6 123,6 1,3

Nouvelle-Écosse 0,3 60,7 0,5 0,3 43,5 0,7

Île-du-Prince-Édouard 0,7 86,1 0,8 0,4 79,0 0,5

Terre-Neuve 0,2 20,5 1,1 0,1 20,3 0,5

National 29,4 4 588,0 0,6 29,3 3 989,5 0,7

Tableau A6

Propriétés administrées par la division Agri-immeubles au 31 mars

1996-1997 1995-1996
Super- Super- Valeur Super- Super- Valeur

en millions ficie ficie comp- ficie ficie comp-
de dollars totale louée table totale louée table

Colombie-Britannique 433 0 0,2 550 112 0,3

Alberta 11 279 8 796 3,7 12 856 11 203 4,2

Saskatchewan 771 187 743 410 123,1 844 014 794 175 134,9

Manitoba 37 274 36 924 8,1 39 935 35 513 9,0

Ontario 2 752 1 981 3,5 3 245 2 870 4,2

Québec 168 0 0,2 79 0 0,1

Nouveau-Brunswick 191 0 0,2 484 189 0,8

Nouvelle-Écosse 548 0 0,6 251 251 0

Île-du-Prince-Édouard 0 0 0 0 0 0

Terre-Neuve 9 0 0 9 0 0

National 823 841 791 111 139,6 901 423 844 313 153,5

Tableau A5

Risques de prêt et arrérages par catégorie d’entreprise au 31 mars

1996-1997 1995-1996
Facteur Arré- Facteur Arré-

en millions CNÉ de rages en CNÉ de rages en
de dollars total risque % du CNÉ total risque % du CNÉ

Récoltes marchandes 2 091,1 1,82 0,8 1 854,7 1,96 0,9

Lait 1 131,5 0,42 0,2 1 025,9 0,56 0,1

Bœuf 402,6 1,95 1,6 367,5 1,73 1,5

Porc 339,2 3,37 0,5 309,2 3,71 0,5

Volaille 240,8 0,26 0,4 203,7 0,46 0,3

Valeur ajoutée 73,7 6,13 0,9 25,9 5,48 0,0

Productions spéciales 
traditionnelles 68,5 3,69 0,9 48,7 – 1,0

Sirop d’érable 41,4 4,37 0,3 19,9 – 0,4

Autres 199,2 3,80 0,9 134,0 4,46 0,9

National 4 588,0 1,86 0,6 3 989,5 2,01 0,7

* capital non échu
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Performance financière
Alors que le bénéfice net devait être de 26,2 millions de
dollars, il a dépassé ce chiffre de 55 p. 100 puisqu’il a
atteint 40,6 millions au 31 mars 1997. Il a même été
légèrement supérieur au bénéfice net de l’exercice précé-
dent (40,4 millions de dollars). L’écart de 14,4 millions
par rapport au montant prévu au budget est attribuable à
la différence positive entre, d’une part, les bénéfices réa-
lisés en plus des prévisions (23,9 millions de dollars au
chapitre des intérêts créditeurs nets, 9,9 millions à celui
des revenus nets tirés des loyers et des biens-fonds et
1,1 million en divers autres revenus) et, d’autre part, 
certaines dépenses qui ont dépassé les prévisions
(10,8 millions de dollars au chapitre des frais d’adminis-
tration, 4,7 millions en écarts défavorables au poste de 
la charge pour prêts douteux et 5,1 millions d’impôt sup-
plémentaire sur le revenu).

Les intérêts créditeurs nets de 141,7 millions de dollars
(intérêts créditeurs totaux de 419,8 millions de dollars au
31 mars 1997 moins intérêts débiteurs de 278,1 millions)
dépassent les prévisions de 20 p. 100 et ont progressé de
35 p. 100 par rapport à l’exercice 1995-1996.

La SCA a réalisé des intérêts créditeurs même si les taux
d’intérêt de ses prêts, de 61 points de base en moyenne
inférieurs aux prévisions, ont rapporté 26,7 millions de
dollars de moins que prévu.

Deux facteurs ont compensé cet écart à la baisse des taux
d’intérêt : le volume de prêts, qui a été de 12,5 millions
de dollars supérieur au portefeuille moyen prévu de
132,5 millions, et le remboursement par anticipation de
prêts basés sur les prix (PBP), qui a amené des revenus de
19,6 millions de dollars à la Société.

En ce qui concerne les intérêts débiteurs, leur montant
total de 278,1 millions de dollars a été de 24,3 millions
inférieur aux prévisions. Pour parvenir à ce résultat, la
Société a saisi les occasions de financement qu’offrait un
contexte de taux d’intérêt à la baisse, de sorte que le coût
de ses emprunts a été de 75 points de base (32,5 millions
de dollars) inférieur à ses prévisions. Par contre, l’encours
moyen de ses prêts a subi une baisse de 8,2 millions de
dollars.

La SCA a joué un rôle clé dans le financement d’une usine
d’éthanol de 153 millions de dollars à Chatham (Ontario). Cette
usine transformera chaque année 15 millions de boisseaux de
maïs (8 p. 100 de la production de l’Ontario).

Par le biais du Programme national sur l’éthanol de la biomasse
(PNÉB) qu’elle administre pour le compte d’Agriculture et Agro-
alimentaire Canada, la Société s’est jointe à un consortium
d’établissements financiers pour fournir à Commercial Alcohols
Incorporated (CAI) les capitaux nécessaires à la construction
de l’usine.

La Société fournira une marge de crédit de 31 millions de 
dollars si jamais la taxe d’accise sur l’éthanol est supprimée.

« Les grands prêteurs qui financent l’usine avaient besoin que
cette marge de crédit soit accordée dans le cadre du PNÉB
pour atténuer leur risque fiscal », explique John Geurtjens, le
directeur de comptes chargé du programme en Ontario.

L’usine devrait entrer en service en janvier 1998. Elle produira
150 millions de litres d’éthanol pouvant servir de carburant 
et d’alcool industriel, 127 000 tonnes de drêche sèche de 
distillerie (aliment pour animaux à forte teneur protéique) 
et 100 000 tonnes de dioxyde de carbone entrant dans la 
composition d’aliments et de boissons. Sa construction créera
400 emplois directs et indirects et son exploitation, 90 postes à
temps plein. maïscarburant

Quand le

Cérémonie d’inauguration des travaux chez Commercial Alcohols Incorporated.

U N P A R T E N A R I A T Q U I É N E R G I S E
L ’ I N D U S T R I E R U R A L E

Nombre de prêts
approuvés : 1 494
Montant des prêts

approuvés : 102 900 000 $
Prêt moyen : 92 444 $

1989

se transforme en
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La marge d’intérêt nette, enfin, était de 3,03 p. 100 au
31 mars 1997, c’est-à-dire nettement au-dessus à la fois de
l’objectif de 2,57 p. 100 inscrit dans le plan d’entreprise et
de la marge de l’exercice précédent (2,56 p. 100). Sans les
revenus provenant de la conversion des prêts basés sur les
prix, la marge d’intérêt nette aurait été de 2,61 p. 100,
donc bien au-dessus des résultats escomptés.

Revenus tirés des loyers et des biens-fonds
Au 31 mars 1997, les revenus tirés des loyers et des biens-
fonds totalisaient 0,4 million de dollars, alors que l’on
avait prévu une perte de 2,8 millions. L’écart par rapport
aux prévisions est donc de 3,2 millions de dollars et
l’écart par rapport à l’exercice précédent est de 1,3 mil-
lion. Ce bon résultat s’explique par la hausse du pourcen-
tage moyen des locations et par la diminution du coût de
possession des propriétés, attribuable à la baisse des taux
d’intérêt.

L’exercice 1996-1997 a été le dernier au cours duquel la
Société a reçu des paiements des bureaux d’examen de
l’endettement agricole, qui n’accordaient d’ailleurs plus
de concessions depuis le 31 mars 1994. À une certaine
époque, la Société a reçu jusqu’à 40 millions de dollars
par année en remboursement de concessions de loyers.

Les gains réalisés avec la vente de propriétés ont suivi
l’augmentation de la valeur des terres agricoles des trois
dernières années et demie. Ils ne permettent cependant
de récupérer qu’une partie des importantes dévaluations
de propriétés que la Société a dû opérer les années

passées. En 1996-1997, ces gains ont totalisé 6,6 millions
de dollars, comparativement à 12,2 millions de dollars
pour l’exercice précédent. Beaucoup plus de propriétés
s’étaient vendues alors.

Autres revenus, frais
d’administration et impôt
Les autres revenus de l’exercice, qui ont totalisé 6,5 mil-
lions de dollars, ont dépassé de 1,7 million les résultats de
l’exercice précédent et de 5,4 millions l’objectif inscrit
dans le plan d’entreprise. L’augmentation des autres
revenus (honoraires d’évaluation, récupération des frais
d’administration des assurances et frais de service princi-
palement) résulte directement du dépassement des prévi-
sions d’activités de prêt.

Les frais d’administration s’élevaient à 84,1 millions de
dollars à la fin de l’exercice terminé le 31 mars 1997,
contre 67,3 millions à la fin de 1995-1996. Deux facteurs
sont à l’origine de cette augmentation de 25 p. 100.
Premièrement, la hausse de 27 p. 100 du nombre d’appro-
bations de prêts a fait monter de 11 p. 100 le coût des
activités de fonctionnement. Deuxièmement, la SCA a
investi 9,7 millions de dollars dans la première année
d’un vaste projet de reconception.

BÉNÉFICE NET

42,7
40,4 40,6

28,3

20,4

(en millions de dollars)

92-93 93-94 94-95 95-96 96-97

Graphique A7

Le bénéfice net a
dépassé les prévi-
sions de 14,4 millions
de dollars.

(en millions de dollars)

92-93 93-94 94-95 95-96 96-97

REVENUS NETS

■ INTÉRÊTS CRÉDITEURS NETS

■ LOYERS ET BIENS-FONDS

68,6 87,9 99,2 105,2 141,7

11,9
6,9

8,6
11,3

7,1

Graphique A8

AUTRES REVENUS

21,0 %
19,3 %

59,7 %

■ HONORAIRES D’ÉVALUATION

■ FRAIS DE SERVICE

■ RÉCUPÉRATION DES FRAIS
D’ADMINISTRATION

Graphique A9

Les revenus tirés des loyers et
des biens-fonds continuent de
ne représenter qu’une petite
partie de l’ensemble des
revenus nets de la SCA.

Tableau A7

Objectifs financiers clés de 1996-1997

Écart (%) par 
rapport aux 

en millions de dollars Réels Prévus prévisions

Bénéfice net 40,6 26,2 55

Intérêts créditeurs nets 141,7 117,8 20

Revenus tirés des loyers et des biens-fonds 0,4 (2,8) 114

Frais d’administration 84,1 73,3 (15)

Ratio de couverture des frais d’administration (x:1) 1,56 1,38 13

Ratio des frais d’administration (%) 1,86 1,66 12

Ratio de levier (x:1) 10,0 10,6 (6)

Ratio du rendement des capitaux propres (%) 9,3 6,5 43

Suite à la page 26

L’augmentation des autres
revenus est directement
liée au volume de prêts
plus élevé que prévu.
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Tableau A8

Intérêts créditeurs nets

1996-1997 1996-1997 1995-1996
en millions de dollars Réels Prévus Réels

Intérêts créditeurs

Prêts 406,4 400,9 357,5

Placements 13,4 19,3 22,0

419,8 420,2 379,5

Intérêts débiteurs

Emprunts 255,9 263,4 240,8

Billets à court terme 22,2 39,0 33,5

278,1 302,4 274,3

Intérêts créditeurs nets 141,7 117,8 105,2

Actifs moyens producteurs

Prêts 4 376,6 4 178,3 3 801,0

Placements 301,7 300,3 313,3

Emprunts moyens*

Billets à court terme 602,0 600,0 480,1

Billets à long terme 3 602,5 3 598,0 3 270,3

Marge d’intérêt nette 3,03 % 2,57 % 2,56 %

* calculés à partir des soldes d’ouverture et de fermeture

Tableau A9

Revenus tirés des loyers et des biens-fonds

1996-1997 1996-1997 1995-1996
en millions de dollars Réels Prévus Réels

Revenus tirés des biens-fonds

Revenus 13,5 12,5 13,8

Paiements des bureaux d’examen 
de l’endettement agricole 0,1 0,0 2,0

13,6 12,5 15,8

Dépenses relatives aux biens-fonds

Dépenses 2,9 3,2 3,5

Frais d’intérêt 10,3 12,1 13,2

13,2 15,3 16,7

Revenus tirés des loyers et des biens-fonds 0,4 (2,8) (0,9)

Gains réalisés avec la vente de propriétés 6,6 – 12,2

Revenus nets tirés des loyers et des biens-fonds 7,1 (2,8) 11,3
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gagnante

Depuis 47 ans, la famille Himmelsbach ne laisse rien au hasard. Elle tient un registre

pour chaque vache qu’elle élève, consigne les résultats de reproduction et établit

un répertoire des géniteurs, depuis leur rythme d’engraissement jusqu’à la qualité

des veaux qu’ils produisent. Elle vend tout animal qui ne répond pas à ses critères

de qualité.

En 1996, la Canadian Red Angus Promotion Society a désigné l’entreprise d’éle-

vage des Himmelsbach, Twin H Cattle Co., de Goodsoil (Saskatchewan), « entre-

prise de reproduction commerciale de l’année » pour l’excellence génétique et

la qualité de production de son grand troupeau.

Éleveurs de Herefords et de Shorthorns au départ, les Himmelsbach ont com-

mencé à améliorer génétiquement leur troupeau dans les années 50 en utilisant

des taureaux pure race. Gerhardt Himmelsbach a été un des premiers techniciens

en insémination artificielle de la province. Sa formation terminée, il a commencé à

monter le troupeau familial tout en travaillant dans les pâturages communautaires

pendant six ans.

Ces trois dernières années, la famille a mené un audacieux projet de synchronisa-

tion des chaleurs et d’insémination artificielle, qui n’a pas son pareil au Canada.

Le 6 mai 1997, les Himmelsbach ont entrepris un programme de transplantation

d’embryons avec un troupeau de vaches Angus pure race de l’Alberta. Ils ont

divisé 1 100 génisses parvenues au cycle de reproduction en trois groupes de 250

et en un groupe de 350. Ils espèrent terminer le processus de transplantation en

quatre semaines.

• Roy et Trevor Himmelsbach se servent d’un matériel à la fine pointe de la 
technologie pour exploiter leur entreprise d’élevage de bovins.

Une formule

Tableau A10

Frais d’administration

1996-1997 1996-1997 1995-1996
en millions de dollars Réels Prévus Réels

Personnel 46,8 41,9 41,7

Télécommunications 7,3 6,3 5,6

Location de bureaux 6,5 5,4 5,9

Déplacements 4,9 4,6 5,0

Honoraires professionnels 3,9 1,1 3,8

Autres 4,1 10,7 4,5

Formation et perfectionnement 0,9 1,2 0,8

Total des activités de fonctionnement 74,4 71,2 67,3

Reconception 9,7 2,1 – 

Total 84,1 73,3 67,3
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En effet, pendant l’exercice considéré, elle a entrepris un
important travail de reconception de ses processus
d’affaires et procédé à une restructuration d’entreprise.
Elle cherche ainsi à accroître l’efficacité des opérations et
à optimiser l’utilisation des ressources, puisque la pression
exercée sur ces dernières se fait toujours plus forte. Le pro-
jet englobe le remaniement des processus d’affaires clés, la
mise à niveau des systèmes informatiques, l’amélioration
des systèmes d’information et l’implantation de nouvelles
techniques de vente et de gestion des ventes. Le person-
nel recevra aussi de l’aide et une formation pendant la
période de transition. Les 40 à 50 millions de dollars que
devrait coûter le projet comprennent une augmentation
marginale des dépenses en immobilisations de 10 millions
de dollars. Le coût du projet, y compris l’amortissement,
sera réparti sur cinq ans, même si les décaissements seront
concentrés sur les deux premières années. À la fin du pro-
jet, la Société sera davantage en position de répondre aux
futurs besoins du secteur agricole canadien.

Les frais d’administration ont augmenté de 16,8 millions
de dollars par rapport à l’exercice précédent, mais les
revenus avant ces frais (131,3 millions de dollars) ont été
de 22,1 millions supérieurs à ceux de l’exercice précédent
(109,2 millions de dollars). Le ratio de couverture des
frais d’administration était de 1,56:1 au 31 mars 1997,
c’est-à-dire légèrement inférieur au ratio de 1,62:1 de
l’exercice précédent mais supérieur à l’objectif de 1,38:1.

Le ratio des frais d’administration est l’expression de ces
frais en pourcentage de la moyenne des prêts et de la
moyenne des biens-fonds détenus. Il permet de mesurer
l’efficacité avec laquelle la SCA a utilisé ses éléments
d’actif de base pour dispenser ses services. Pour l’exercice
1996-1997, le ratio des frais d’administration a été de
1,86, alors que le ratio visé était de 1,66 et que celui de
l’exercice précédent était de 1,69.

La détérioration du ratio de couverture des frais d’admi-
nistration et du ratio des frais d’administration est la con-
séquence directe du coût d’administration de la croissance
des activités de prêt et des sommes investies dans la
reconception.

Impôt sur le revenu
L’augmentation marquée de l’impôt sur le revenu par rap-
port à l’exercice précédent (1,5 million de dollars payés
alors) découle principalement du fait que la SCA accepte
les fonds du CSRN, ce qui fait d’elle une société soumise
à l’impôt selon la Partie VI de la Loi de l’impôt sur le
revenu. Chez les établissements financiers, l’impôt supplé-

mentaire à payer sur le capital en vertu de cette partie de
la Loi est annulé d’habitude par l’impôt exigible. Or, la
Société n’a pratiquement pas d’impôt exigible parce
qu’elle peut reporter ses pertes sur les exercices à venir.

Conclusion
L’exercice 1996-1997 a été favorable à la Société du
crédit agricole, même si son ratio de levier s’est accru un
peu (10,0:1 au 31 mars 1997 par rapport à 9,4:1 à la
même date l’année précédente). La légère détérioration
du ratio vient des emprunts que la SCA a dû effectuer
pour financer la croissance du portefeuille, qui se faisait à
un rythme plus rapide que la marge bénéficiaire réalisée.
Malgré tout, le ratio de levier reste bien en deçà de la
limite de 12:1 fixée par la Loi.

Quant au rendement des capitaux propres, il demeure
élevé, à 9,3 p. 100. Sur une période de cinq ans, il a
affiché une moyenne annuelle de 9,8 p. 100, taux large-
ment supérieur à ce que coûtent, à l’actionnaire, les capi-
taux empruntés à long terme. Le rendement de l’actif,
enfin, a été de 0,86 p. 100 en 1996-1997. Le rendement
des capitaux propres et celui de l’actif ont tous deux
dépassé les prévisions, qui étaient de 6,5 et de 0,61 p. 100
respectivement.

La SCA a réalisé un rendement des capitaux
propres de 9,3 p.100 alors que son objectif
avait été fixé à 6,5 p.100.
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Autres revenus, frais d’administration 
et impôt – Suite de la  page 23
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en millions de dollars P

Portefeuille de prêts

Décaissements de prêts nets

Taux de prolongation des prêts (%)

Facteur de pertes sur prêts (%)

Arrérages

Portefeuille de biens-fonds

Frais d’administration

Bénéfice net

Ratio de couverture des frais 
d’administration (x:1)

Ratio des frais d’administration (%)

Ratio de levier (x:1)

Ratio du rendement des 
capitaux propres (%)
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perspectives
La Société du crédit agricole s’attend à ce que l’excellente
performance enregistrée par le secteur agricole se répète
pendant l’exercice 1997-1998. Elle prévoit aussi une autre
année d’activités de prêt intenses, à tel point que l’ensemble
de son portefeuille de prêts dépassera 5 milliards de dollars.
Les pertes sur les prêts et les risques directement liés à la
vigueur plus ou moins grande du secteur agricole devraient
demeurer inchangés.

La Société envisage par ailleurs d’accélérer le rythme des
ventes de propriétés aux agriculteurs et aux agricultrices
pendant le prochain exercice en se dessaisissant de plus de
13 p. 100 des biens-fonds qu’elle détient. Fait important à
retenir, la division Agri-immeubles effectuera, conformément
au Plan vert du gouvernement fédéral, des évaluations d’inci-
dences sur l’environnement qui porteront sur ses biens-fonds
et ses dossiers de prêt. La Société a fixé la date d’achèvement
de ces évaluations au 1er janvier 1999.

Le fait d’être devenue l’institution financière par défaut
du transfert des comptes CSRN et de demeurer une
institution autorisée à recevoir les comptes du premier fonds
du CSRN ouvre des perspectives très intéressantes à la SCA.
Elle s’est donné pour objectif d’atteindre 225 millions de
dollars en placements CSRN au 31 mars 1998.

Le gouvernement fédéral a annoncé par ailleurs son intention
d’injecter 50 millions de dollars supplémentaires dans la
SCA. Celle-ci utilisera cette somme pour répondre à la
demande toujours plus forte pour ses produits et services.

Enfin, la Société du crédit agricole entend continuer à
investir dans le projet de reconception, de restructuration
et de transformation qu’elle a entrepris en 1995-1996.
Ces investissements, qui ne sont pas susceptibles de se
répéter, auront à court terme des effets négatifs sur certains
ratios financiers importants, mais les perspectives à long
terme laissent entrevoir une grande amélioration.

S O C I É T É D U C R É D I T A G R I C O L E

* Avant l’injection de 50 millions de dollars du
gouvernement canadien.

RATIO DE LEVIER

10,1 9,4
10,0

10,9
11,6

1,10
0,97

0,86
0,77

0,56

(x:1)
RENDEMENT DE L’ACTIF

(%)

92-93 93-94 94-95 95-96 96-97 92-93 93-94 94-95 95-96 96-97

La Société du crédit agricole s’attend à ce que l’excellente performance
enregistrée par le secteur agricole se répète pendant l’exercice 1997-1998.
Elle prévoit aussi une autre année d’activités de prêt intenses, à tel point
que l’ensemble de son portefeuille de prêts dépassera 5 milliards de dollars. 

Graphique A10

Graphique A11

Tableau A11

Objectifs financiers clés

1997-1998 1996-1997 1996-1997
Prévus Réels Prévus

5 384,0 4 687,0 4 512,3

1 463,0 1 342,9 1 036,8

(%) 94,0 94,0 93,0

2,00 1,86 2,06

40,1 29,4 32,6

119,3 139,6 151,4

86,6 84,1 73,3

39,4 40,6 26,2

1,50 1,56 1,38

(%) 1,70 1,86 1,66

10,3 10,0 10,6

8,3* 9,3 6,5

Le ratio de levier de la SCA a
légèrement augmenté en 1996-
1997 en raison du volume sans
précédent d’activités de prêt. Le rendement de l’actif

continue de dépasser les
prévisions qui étaient de
0,61 % pour l’exercice.
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saillantsfaits
Exploitation 1996-1997 1995-1996 1994-1995 1993-1994 1992-1993

Portefeuille de prêts

Nombre 65 318 60 250 56 760 55 455 56 687

Montant (en millions de dollars) 4 687,0 4 066,3 3 535,7 3 322,6 3 308,7

Nombre de prêts approuvés 12 910 10 193 6 428 5 117 2 734

Montant des prêts approuvés

Brut (en millions de dollars) 1 432,4 1 084,9 658,2 553,9 285,4

Net (en millions de dollars) 1 402,9 1 032,7 631,9 511,7 277,1

Montant moyen net des prêts
approuvés (en dollars) 108 668 101 315 98 308 100 013 109 696

Pourcentage des prêts en règle 93,7 94,9 95,9 95,0 92,0

Pourcentage en règle par rapport
au montant total 93,1 94,1 95,4 94,3 87,8

Propriétés détenues à la fin 
de l’exercice

Nombre 1 982 2 171 2 529 2 758 2 803

Valeur (en millions de dollars) 139,6 153,5 196,6 221,5 231,9

Résultats financiers 1996-1997 1995-1996 1994-1995 1993-1994 1992-1993

Revenus et dépenses 
(en millions de dollars)

Intérêts créditeurs nets 141,7 105,2 99,2 87,9 68,6

Provision nette (recouvrement net
de provision) pour prêts douteux 24,0 12,1 9,7 9,6 –

Revenus nets tirés des loyers
et des biens-fonds 7,1 11,3 8,6 6,9 11,9

Autres revenus 6,5 4,9 6,9 2,9 1,7

Frais d’administration 84,1 67,3 60,2 59,0 55,3

Impôt des grandes sociétés 6,6 1,6 2,1 0,7 1,2

Bénéfice net pour l’exercice 40,6 40,4 42,7 28,3 20,4

Situation financière 
(en millions de dollars)

Actif total 5 022,5 4 371,4 3 986,3 3 773,6 3 623,0

Passif total 4 564,7 3 951,6 3 626,7 3 456,7 3 334,4

Avoir du Canada 457,7 419,8 359,6 316,9 288,6
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direction
haute

La haute direction de la Société du crédit
agricole comprend quatre vice-présidents exécu-
tifs et neuf vice-présidents qui ont pour rôle,
d’une part, d’administrer et de diriger les affaires
de la Société et, d’autre part, de veiller à ce que
les objectifs du plan d’entreprise soient atteints.
Les membres de la haute direction conseillent
également le président et directeur général sur
les questions touchant à l'orientation de la SCA.

Une autre tâche, essentielle, leur incombe pour
remplir leur rôle : motiver les employés et les
diriger parmi les changements qui s’opèrent dans
les activités d’affaires ainsi que dans l’évolution
que connaît la Société.

Les membres de la haute direction sont régis
par la Loi sur la gestion des finances publiques.
Celle-ci précise qu’en plus d’agir honnêtement
et de bonne foi, les cadres doivent faire preuve
de prudence, de compétence et de diligence
dans l’exercice de leurs fonctions et de leur
charge. Ils doivent également, comme tous

les autres employés, respecter la Politique de
déontologie de la Société qui fixe les plus hautes
normes en matière de conduite personnelle et
professionnelle, y compris les règles pour éviter
les conflits d’intérêts. Les cadres s’attachent, à
tous les niveaux, à faire de la Société un milieu
de travail positif, professionnel et empreint de
probité.

Rémunération des membres
de la haute direction
Les membres de la haute direction sont rétribués
selon la politique et les échelles de rémunération
approuvées par le conseil d’administration.
La rémunération des vice-présidents exécutifs
varie entre 104 040 et 130 040 $ et celle des
vice-présidents, entre 79 350 et 113 570 $.

L’échelle salariale du poste de président et
directeur général se situait entre 117 000 $ et
142 400 $ en 1996-1997. Les 14 membres de
l’équipe de la haute direction, y compris le PDG,

la

L’ÉQUIPE DE LA HAUTE

DIRECTION DE LA SCA

John van Abbema
Vice-président, région de l’Est

Marshall Stachniak
Vice-président, Financement agricole

Dale Canham
Vice-président, avocat-conseil
général et secrétaire de la Société

Marie-José Bourassa
Vice-présidente et contrôleure

Bob Aumell
Vice-président exécutif, Projets spéciaux

Russ Holm
Vice-président exécutif, Opérations

Jay Henryk
Vice-président, Services d’entreprise

Terry Craig
Vice-président, Gestion du risque

Terry Kremeniuk
Vice-président, Agri-entreprises
et alliances agricoles 

Max Pierce
Vice-président exécutif
et économiste en chef

M. Blake Walker
Vice-président et trésorier

Jacques Doran
Vice-président exécutif,
Reconception des processus d’affaires

Don Jackson
Vice-président, Marketing
et communications
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Gestion du risque financier
La performance de la SCA en tant qu’établissement de
prêt agricole dépend de son aptitude à gérer les risques du
marché, notamment ceux liés aux liquidités, au change et
aux taux d’intérêt. 

La Société gère les risques financiers auxquels elle est
exposée en appliquant un cadre formel de gestion du
risque. Ses limites d’action sont fixées par le conseil 
d’administration et sont inspirées des Lignes directrices 
concernant la gestion des risques financiers pour les sociétés
d’État émises par le ministre des Finances. Pendant 
l’exercice, la SCA a revu ses propres lignes directrices 
de manière à y intégrer les « meilleures pratiques »
actuelles en matière de gestion du risque.

La haute direction gère le risque financier par l’entremise
du Comité de gestion de l’actif et du passif (CGAP).
Celui-ci détermine, mesure, surveille et limite tous les
risques auxquels la Société est exposée et présente des
rapports au conseil d’administration. De plus, il établit les
politiques dans ce domaine et surveille les résultats au
nom du conseil d’administration.

La Direction de la trésorerie élabore les politiques de ges-
tion du risque. Elle est également chargée, du point de
vue tactique, des activités quotidiennes de gestion du
risque financier. Pour s’acquitter de cette tâche, elle a
recours à toute une série d’outils d’analyse : analyse de
durée, rapports sur les écarts et simulation du revenu net
d’intérêt (RNI) et de la valeur marchande de l’avoir au
portefeuille (VMAP). Elle remet chaque mois au CGAP
et tous les trimestres au conseil d’administration des rap-
ports sur les risques financiers, la position des instruments
financiers et les activités de trésorerie.

Gestion du risque lié aux liquidités
Le plan de gestion des liquidités garantit que les ressources
de trésorerie sont obtenues en quantité suffisante et rapi-
dement pour répondre aux besoins d’emprunt de la clien-
tèle et couvrir les frais d’exploitation de façon rentable.
Le CGAP et le conseil d’administration établissent les
politiques fixant les lignes directrices et les paramètres qui
se rapportent à la gestion de l’encaisse, à la diversification
du financement et à la liquidité de l’actif.

La Société atténue le risque lié aux liquidités en faisant
un effort particulier pour mesurer et prévoir soigneuse-
ment les besoins de trésorerie de l’exercice. La gestion du
risque lié aux liquidités est dynamique dans le sens où elle
implique une surveillance quotidienne des mouvements
de trésorerie ainsi qu’une révision et une mise à jour cons-
tantes, d’après les dernières données, des prévisions à long
terme. Les ressources de trésorerie et les placements à
court terme ont progressé de 21,1 p. 100 en 1997, la
Société ayant maintenu un niveau de liquidités élevé. 
Les ressources de trésorerie, qui représentent 4,8 p. 100 
de l’actif total, sont constituées de placements très facile-
ment négociables (titres de tout premier ordre du gou-
vernement et de banques à charte canadiennes).

Le maintien d’un portefeuille de titres de placement pou-
vant être vendus n’importe quand pour répondre aux
besoins quotidiens de trésorerie est un élément essentiel
du plan de gestion du risque lié aux liquidités.

Gestion de trésorerie « La Société du crédit agricole
explore les marchés financiers à la recherche de nouvelles
sources de fonds en vue de réduire le coût de ses emprunts 
au profit de ses clients. » – M. Blake Walker, vice-président et trésorier

En 1996-1997, la SCA a réduit le coût moyen de
ses emprunts de neuf points de base par rapport aux
taux de référence de ses objectifs de financement.

B
U

T
N

O
5

Nombre de prêts
approuvés : 6 428
Montant des prêts

approuvés : 658 200 000 $
Prêt moyen : 98 308 $

1995

dela
analytique

direction
compte rendu
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L’évaluation, l’amélioration et la gestion constantes d’une
base de financement stable et diversifiée constituent un
autre élément important de ce plan.

La SCA dispose de plusieurs sources de financement à
court terme, à savoir :

• un programme de papier commercial au pays,
• des marges de crédit bancaires et
• des emprunts auprès du gouvernement.

La Société améliore également sa position de liquidité en
empruntant sur les marchés financiers internationaux. Au
31 mars 1997, elle avait une capacité d’emprunt à court
terme autorisée de 1,7 milliard de dollars et un encours
d’emprunts à court terme de 747,7 millions de dollars.

Gestion du risque de change
La Société effectue des emprunts en devises pour se pro-
curer des fonds à prix avantageux. Comme son actif est
essentiellement libellé en dollars canadiens, elle a pour
règle de couvrir intégralement tous ses emprunts en
devises pour éliminer les risques de change que présentent
les variations défavorables de devises.

Gestion du risque de taux d’intérêt
Le risque de taux d’intérêt (RTI) est celui que la SCA
court si une fluctuation défavorable des taux d’intérêt
entraînait une diminution du revenu net d’intérêt et un
glissement de sa position de capital. Ce risque peut venir
d’un manque de concordance entre la durée des emprunts
et des prêts, lequel se traduit par un écart entre les taux
d’emprunt et les taux de prêt à une période donnée. Le
risque peut aussi découler des options inhérentes à cer-
tains produits de prêt (taux de prêt garantis et rembourse-
ments anticipés par exemple). Pour gérer le RTI, la SCA
tient compte de la structure de l’ensemble de ses porte-
feuilles d’actif et de passif du point de vue de la durée et
des dates d’échéance et administre activement ses posi-
tions d’actif et de passif.

La Société mesure et gère par ailleurs les risques présentés
par les taux d’intérêt de manière à ne pas dépasser les
limites prudentes de tolérance au risque fixées par le con-
seil d’administration. Elle emploie comme techniques de 

mesure celles qui déterminent la variabilité du revenu net
d’intérêt et celle de la valeur nette économique (c.-à-d. la
position de capital). La Société gère en outre ses éléments
d’actif et de passif de façon à ce que les changements de
taux d’intérêt n’aient pas de répercussions graves sur son
RNI ou sur sa position de capital. Pour se protéger, elle
utilise des instruments dérivés comme les swaps de taux
d’intérêt et les options sur taux d’intérêt.

La Société mesure les positions de risque d’intérêt à l’aide
d’un système de modélisation de l’actif et du passif qui
permet de simuler les variations du revenu net d’intérêt 
et de la valeur marchande de l’avoir au portefeuille en
fonction des changements dans la courbe de rendement.
Compte tenu de sa position de taux d’intérêt au
31 mars 1997, une augmentation immédiate et soutenue
de 2 p. 100 des taux se traduirait sur le RNI par un
manque à gagner de 8,6 millions de dollars pour les douze
prochains mois. Cette position est bien en deçà de la
variation limite du RNI approuvée par le conseil
d’administration. Par ailleurs, pour déterminer la valeur
marchande de l’avoir au portefeuille, la SCA calcule la
valeur marchande des éléments d’actif et de passif. S’il se
produisait une augmentation immédiate et soutenue de
2 p. 100 des taux d’intérêt, la VMAP diminuerait d’envi-
ron 39,2 millions de dollars. Cette position est en deçà de
la variation limite de la VMAP, qui est établie à 1 p. 100
dans la politique approuvée par le conseil d’administration.

Le suivi des positions d’écart est une méthode de contrôle
financier utilisée comme complément aux modèles de
simulation plus perfectionnés du RNI et de la VMAP.
L’analyse de l’écart permet de mesurer la différence entre
le montant des éléments d’actif et de passif et celui des
instruments financiers hors bilan qui arrivent à échéance
ou dont le taux est modifié à des moments précis. Les
positions « d’écart » peuvent avoir une incidence positive
ou négative sur les marges d’intérêt et la rentabilité, selon
la nature ou la « sensibilité » de l’écart et la tendance que
suivront les taux d’intérêt. La SCA fait en sorte de
mesurer les positions d’écart ajustées des options et de
gérer ses positions de manière à ce que les changements
de taux d’intérêt n’aient pas de répercussions graves sur
les bénéfices et le capital.

« En encourageant le recours
au crédit comme moyen effi-
cace pour réaliser les ajuste-
ments indispensables à
l’agriculture, T. J. Rutherford
exerça une influence consi-
dérable sur toute l’économie
canadienne. » 

– George Owen 
Vice-président SCA
Rapport annuel 
1961-1962

1959-1962 – Pendant les trois
premières années de son exis-
tence, la SCA accomplit plus
que la CPAC en près de
30 ans.

NOVEMBRE 1964 – La Loi sur
le crédit aux groupements agri-
coles est adoptée. Elle ouvre la
voie à l’expansion.

1964 – Le plafond des prêts est
porté à 40 000 $.

LES DIX PREMIÈRES ANNÉES

DU PARTENARIAT ENTRE

LA SCA ET L’AGRICULTURE

« L’agriculture canadienne a
subi de profonds changements
depuis que la Société a pris la
relève de la Commission du
prêt agricole canadien en 1959.
Le cultivateur d’aujourd’hui a
besoin d’un revenu monétaire
bien supérieur à celui de son
père car il doit non seulement
satisfaire ses besoins mais aussi
combler ses aspirations
légitimes et assurer à sa famille
un niveau de vie comparable à
celui des autres secteurs de la
société. » 

– M. George Owen 
Président 
Rapport annuel SCA
1969-1970

1972 – Le plafond des prêts est
relevé à 100 000 $.

1975 – Le plafond des prêts est
de 150 000 $ pour les agricul-
teurs de moins de 35 ans.

1978 – Le plafond des prêts est
porté à 200 000 $ pour un
agriculteur et à 400 000 $ pour
deux agriculteurs ou plus.
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Gestion des instruments dérivés
La Direction de la trésorerie utilise divers actifs liquides et
instruments dérivés pour gérer et limiter le risque de taux
d’intérêt et le risque de change. Elle se sert aussi des
instruments dérivés comme utilisatrice finale non seule-
ment pour gérer le risque, mais aussi pour mener ses acti-
vités de financement et de gestion de placements.

La Société se sert en outre activement des instruments
financiers dérivés hors bilan (swaps de taux et de devises,
options, contrats à terme normalisés, contrats à terme de
gré à gré et swaps liés à un indice boursier) pour couvrir
ou modifier les positions de change et de taux d’intérêt
découlant des activités de financement, de gestion du
risque et de placement.

Avant d’utiliser ces instruments dérivés pour se protéger, la
SCA s’assure d’être capable de mesurer, de surveiller et de
gérer leur valeur et les risques financiers qu’ils présentent.
Au 31 mars 1997, le montant total théorique des contrats
d’instruments dérivés en cours s’élevait à 1 403,3 millions
de dollars (1 054,3 millions au 31 mars 1996).

Conformément aux lignes directrices de la politique en
matière de risques financiers, la position des instruments
dérivés et les niveaux de risque font l’objet de rapports
mensuels à l’intention du CGAP et de rapports
trimestriels à l’intention du conseil d’administration.

Instruments dérivés et risque de crédit
Le risque de crédit lié aux activités hors bilan désigne le
risque de manquement de la part d’une contrepartie,
c’est-à-dire la possibilité de subir une perte si une
contrepartie ne respecte pas ses obligations contractuelles.
La SCA applique la méthode des « dollars à risque »
(DAR) pour gérer le risque de crédit inhérent à son
portefeuille d’instruments dérivés. Cette méthode repose
sur des estimations statistiques des pertes que la Société
pourrait essuyer si les taux sous-jacents changeaient ou s’il
y avait manquement de la part d’une contrepartie.

Pour gérer sa position de risque de crédit, la Société passe
des contrats d’instruments dérivés avec des contreparties
nationales ou internationales qui jouissent d’une solide
réputation de solvabilité et elle a recours à des ententes
accessoires et à d’autres techniques d’atténuation du
risque dans le cadre d’accords généraux relevant de
l’International Swaps and Derivative Association, Inc.
(ISDA). La position des instruments dérivés et le risque
de crédit font l’objet d’un suivi constant et de rapports
réguliers au CGAP et au conseil d’administration. 
Au 31 mars 1997, aucune contrepartie ne constituait 
un risque de crédit grave pour la Société.

Nombre de prêts
approuvés : 12 910
Montant des prêts

approuvés: 1 400 000 000 $
Prêt moyen : 108 668 $

1997

• Swaps de taux d’intérêt – Gestion de l’actif
et du passif

• Options sur swaps de taux d’intérêt
(swaptions) – Protection contre les risques
de remboursement par anticipation et
d’engagement

• Contrats à taux plafond, contrats à taux
plancher et contrats à taux plafond et
plancher à la fois – Gestion des risques liés
aux taux d’intérêt

• Swaps de devises – Élimination du risque
de change

• Swaps liés à un indice boursier et swaps de
taux d’intérêt – Élimination des risques liés
aux transactions de financement éche-
lonné.

• Accords de taux futur (ATF) –
Amélioration du rendement des place-
ments et couverture des coûts de finance-
ment à court terme

• Contrats à terme normalisés de taux d’in-
térêt – Blocage du rendement des place-
ments

Tableau B1  Le tableau suivant présente les principales
sortes d’instruments dérivés et leurs utilisations premières.

Gestion du risque Financement Gestion des placements
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Activités de financement
Le gouvernement du Canada approuve la politique de
financement de la SCA, telle qu'établie dans le plan
d’entreprise. La Société emprunte sur les marchés
financiers canadiens et internationaux pour financer son
portefeuille de prêts et ses activités d’affaires.

Elle dispose de trois programmes officiels pour s’approvi-
sionner sur les marchés financiers :
• un programme de papier commercial à court terme au

Canada,
• un programme d’obligations à moyen terme (POMT)

au Canada également et
• un programme d’euro-obligations à moyen terme

(PEOMT).

Les fonds placés auprès de la Société en 1996-1997 dans
les comptes CSRN sont devenus une nouvelle source
d’approvisionnement. Sa base de financement s’est donc
encore diversifiée.

La SCA continue de chercher de nouveaux programmes
d’emprunt et de nouvelles occasions d’affaires sur les
marchés monétaires et financiers, tant canadiens qu’inter-
nationaux, dans le but de diversifier sa base d’investisseurs
et de se procurer des fonds à prix avantageux.

Financement à court terme
Au 31 mars 1997, l’encours des emprunts à court terme
s’élevait à 748 millions de dollars, alors qu’il était de
456 millions à la même date l’année précédente. Cette
augmentation est attribuable au fait qu’en 1997, le porte-
feuille des prêts hypothécaires et celui des placements
s’appuyaient sur une plus grande proportion d’emprunts
à court terme.

Dans sa planification sur cinq ans, la Société prévoit une
augmentation moyenne des emprunts à court terme de
près de 175 millions de dollars par an. Cet accroissement
des besoins d'emprunt s’explique par les activités que
devrait produire l’introduction de nouveaux types de prêts
à taux variable pendant l’exercice 1997-1998. Elle
s’explique aussi par la diminution de la durée des actifs
prévus au cours de la période de planification.

Financement à moyen 
et à long terme
Pendant l’exercice 1996-1997, la SCA a effectué des
emprunts à long terme pour une valeur au pair totale de
809 millions de dollars (931 millions en 1995-1996).

Pendant l’exercice 1996-1997, la Société a émis pour
714 millions de dollars d’obligations à moyen terme, dont
233 millions étaient des obligations échelonnées. Les
obligations liées à l’indice boursier européen (le rende-
ment obtenu par les investisseurs repose sur les résultats
des 100 meilleures sociétés) constituent un exemple des
obligations échelonnées offertes par la Société en 1996-
1997. Ce type d’obligations a l’avantage de permettre à la
Société de diversifier ses sources de financement et de
trouver des fonds à taux fixe ou variable avantageux en
éliminant, grâce à des swaps, les risques inhérents à ces
obligations.

Si l’on se fie aux nouvelles activités de prêt prévues et si
le marché s’y prête, l’ensemble des nouveaux emprunts à
long terme devrait dépasser un milliard de dollars
annuellement pendant les cinq années de la période de
planification.

LES ANNÉES 80 – 
RETOUR DES TEMPS DIFFICILES

Entre 1980 et 1986, un certain
nombre de grands pays impor-
tateurs essaient de devenir plus
autosuffisants et de réduire leur
dépendance par rapport aux
importations. La hausse de
18 p. 100 de la production
mondiale de céréales et
l’accroissement des stocks agri-
coles entraînent une chute des
prix sur le marché. Les réserves
de blé grossissent au point de
provoquer une chute de
50 p. 100 du cours mondial 
de cette céréale. En 1981-1982,
l’offre dans le monde ayant
augmenté, la demande pour 
le blé canadien commence à
stagner. 

RÉACTION DE LA SCA 

1ER FÉVRIER 1983 – La SCA
lance les prêts hypothécaires 
à terme de 10 ans.

4 FÉVRIER 1983 – La Société
fait sa première incursion sur
les marchés financiers.

3 MARS 1983 – Le plafond 
des prêts est porté à 350 000 $
pour un demandeur et à
600 000 $ pour deux deman-
deurs ou plus.

10 JUIN 1983 – Faute d’argent,
la SCA cesse de prêter.

20 JUILLET 1983 – La Société
reçoit 250 millions de dollars
pour son programme de prêt
afin qu’elle puisse aider les
agriculteurs dans le besoin.

6 AVRIL 1984 – La SCA offre
des prêts à terme de 5, 10 ou
20 ans amortis sur une période
maximale de 29 ans. 

Tableau B2

Emprunts à moyen et à long terme
de l’exercice terminé le 31 mars 1997

en millions
Emprunts sur les marchés financiers de dollars

Obligations à moyen et à long terme
émises sur le marché canadien 481

Obligations échelonnées émises
sur le marché canadien 233

Euro-obligations à moyen terme 95

Total 809
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Larry Jewett, propriétaire et président de Jewett Holsteins and
Atlantic-Allstar Genetics Ltd., expédie ses animaux à l’étranger
dans des conteneurs brevetés qu’il a spécialement conçus.

« Nous pouvons expédier entre 14 et 500 têtes de bétail selon
les besoins. Cela nous permet d’aller chercher les petits marchés
comme les grands », de dire M. Jewett.

Il était difficile pour les éleveurs de la région de l’Atlantique de
pénétrer les marchés étrangers parce que les coûts d’expédition
du bétail (transport par camion jusqu’à l’aéroport, puis par avion
jusqu’au pays de destination) étaient prohibitifs. Larry Jewett a
donc conçu un conteneur expressément pour réduire les coûts
du transport.

« Nous avons financé M. Jewett pour lui permettre d’acheter et
de convertir une douzaine de conteneurs. Nous voulions lui
donner la possibilité de diversifier son entreprise de vaches
laitières, de transplantation d’embryons et d’exportation de
bétail », explique Neal Mundle, conseiller en financement.

Il y a quatre ans, M. Jewett expédiait son premier lot d’animaux
en Angleterre. Depuis, il a exporté à Porto Rico, au Maroc et en
République tchèque. Il a envoyé récemment 227 têtes de bétail
d’un coup au Royaume-Uni, son plus gros envoi jusqu’à présent.

bœufSavoir
expédier son

l’étrangerà
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5

6

Poursuivre les changements organisationnels
axés sur la clientèle et implanter des processus
d’affaires reconçus, afin de créer un système de soutien
répondant aux attentes des clients, qui exigent des pro-
duits fiables, pratiques et au meilleur coût total. La SCA
poursuivra le travail de rationalisation des processus entre-
pris en 1995-1996 et ouvrira un Centre de service à la
clientèle en 1997-1998. En faisant un suivi constant du
service aux clients, elle pourra cerner et corriger les
aspects qui laissent à désirer.

Concevoir et mettre en oeuvre, de façon plani-
fiée, méthodique et conviviale, des systèmes
d’information d’affaires répondant aux attentes des
clients, qui exigent des produits fiables, pratiques et au
meilleur coût total. La SCA continuera de moderniser
l’architecture des systèmes informatiques et de réfléchir à
d’autres options en vue d’améliorer ou de remplacer le sys-
tème intégré de comptabilité des prêts et de gestion finan-
cière. Elle préparera aussi un plan d’action pour s’attaquer
aux problèmes posés par l’arrivée du nouveau millénaire,
notamment celui de la compatibilité des ordinateurs.

Améliorer l’accès des clients à du capital et 
à d’autres services financiers. La SCA suivra le
rythme d’évolution de sa clientèle en continuant de
mettre au point des produits et d’étudier les possibilités
offertes par le marché des agri-entreprises.

Créer un milieu de travail qui favorise le
dévouement et la faculté d’adaptation chez 
les employés. Avec son nouveau régime de rémunéra-
tion (comportant un nouveau système d’évaluation des
postes, une nouvelle structure salariale de base et un
nouveau programme de primes), la Société sera mieux
équipée pour motiver son personnel de façon à qu’il
dépasse les buts d’entreprise. Grâce à une formation et 
à un soutien constants, elle lui fera acquérir les compé-
tences qu’exige un service à la clientèle impeccable. 
Son plan de diversité en milieu de travail garantira une
représentation équilibrée de tous les groupes présents 
dans la société. Elle se conformera ainsi aux nouvelles
exigences de la loi et respectera deux de ses valeurs
d’entreprise : traiter tous les employés équitablement 
et offrir à tous les mêmes possibilités.

Atteindre le rendement des capitaux propres
désiré, c’est-à-dire un rendement qui contribuera à
l’établissement d’une structure de capital saine et, par 
le fait même, à l’amélioration de la viabilité financière 
de la Société. La SCA continuera de travailler en vue 
de se doter d’une structure de capital saine et d’améliorer
encore ses résultats financiers. Pour cela, elle se cons-
tituera un portefeuille solide, composé de prêts présentant
une marge d’intérêt raisonnable, une grande diversité et
peu d’arrérages. L’objectif poursuivi est d’atteindre un ren-
dement des capitaux propres de 8,3 p. 100 en 1997-1998
(sans compter l’injection de capitaux de 50 millions de
dollars) tout en augmentant le portefeuille de 640 mil-
lions de dollars avec des prêts de qualité. Le taux de ren-
dement des capitaux propres visé pour le prochain
exercice est plus modéré en raison des coûts de reconcep-
tion (à laquelle la SCA tient toujours) des véhicules de
prestation de services. Pour atteindre ses objectifs en
matière de résultats financiers, la Société s’efforce de
réduire ses coûts d’emprunt en diversifiant sa base de
financement et en trouvant d’autres sources de capital.

Fournir, aux agriculteurs et aux agri-entreprises,
des services financiers qui s’inscrivent dans le
sens des objectifs du gouvernement en matière
de développement économique rural. La Société
continuera d’ajouter à la valeur du secteur agricole et aux
politiques du gouvernement en mettant sa compétence et
son expérience au service de la préparation des décisions
stratégiques et des décisions d’orientation, en formant des
alliances avec d’autres établissements financiers publics et
privés et en servant de véhicule de prestation des pro-
grammes gouvernementaux qui s’appliquent à l’agricul-
ture, comme le prévoit la Loi sur la Société du crédit
agricole.

Pendant les cinq prochaines années, la SCA

s’efforcera non seulement de gérer le changement

avec toutes les difficultés que cela comporte, mais

aussi de se surpasser en fournissant au secteur agricole

des services et des produits d’excellente qualité.

P E R F O R M A N C E
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

Au ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire 

J’ai vérifié le bilan de la Société du crédit agricole au 31 mars 1997 et les états des résultats et du déficit et 
de l’évolution de l’encaisse de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à la
direction de la Société. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en me fondant
sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues. 
Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir un degré raisonnable 
de certitude quant à l’absence d’inexactitudes importantes dans les états financiers. La vérification comprend le
contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis
dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations
importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement, à tous égards importants, la situation financière 
de la Société au 31 mars 1997 ainsi que les résultats de son exploitation et l’évolution de son encaisse pour
l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus. Conformément aux
exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, je déclare qu’à mon avis ces principes ont été appliqués de la
même manière qu’au cours de l’exercice précédent.

De plus, à mon avis, les opérations de la Société dont j’ai eu connaissance au cours de ma vérification des 
états financiers ont été effectuées, à tous égards importants, conformément à la partie X de la Loi sur la gestion des
finances publiques et ses règlements, à la Loi sur la Société du crédit agricole et aux règlements administratifs de la
Société.

Le vérificateur général du Canada,

L. Denis Desautels, FCA

Ottawa, Canada
le 16 mai 1997
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étatsfinanciers

R E S P O N S A B I L I T É D E L A D I R E C T I O N P O U R L E S

Le conseil d’administration de la Société du crédit agricole a examiné et approuvé les présents états financiers et
le rapport annuel, et la direction se porte garante de toute l’information qui y est donnée. Certains chiffres
présentés dans les états financiers, comme la provision pour prêts douteux et la valeur des propriétés acquises en
règlement de prêts, sont fondés nécessairement sur les meilleures estimations et le jugement de la direction.

Les états financiers ont été dressés selon les principes comptables généralement reconnus au Canada. Les
renseignements financiers présentés ailleurs dans le rapport annuel concordent avec les renseignements contenus
dans les états financiers.

La direction, dont la responsabilité est de veiller à l’intégrité et à l’objectivité des états financiers, applique des
pratiques de gestion et maintient des mécanismes de contrôle financier conçus pour offrir un degré raisonnable de
certitude que les opérations sont autorisées, que les biens sont protégés et que les documents comptables sont
tenus selon les règles. Au système de contrôle interne s’ajoute un service de vérification interne, qui examine
périodiquement les différents aspects de l’exploitation de la Société.

Le conseil d’administration veille à ce que la direction s’acquitte de ses responsabilités de présentation de rapports
financiers et de contrôle interne par le biais du comité de vérification du conseil d’administration. Ce comité est
composé d’administrateurs qui, pour la plupart, ne sont pas des employés de la Société. Le comité de vérification
se réunit régulièrement avec les membres de la direction, les vérificateurs internes et le vérificateur général du
Canada. Enfin, les vérificateurs ont libre accès au comité de vérification.

La responsabilité de vérifier les opérations et les états financiers et de faire rapport incombe au vérificateur général
du Canada, qui agit à titre indépendant.

Le président du conseil La vice-présidente et contrôleure,
et président et directeur général par intérim,

Donald W. Black Marie-José Bourassa

Regina, Canada
le 16 mai 1997
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Bilan
AU 31 MARS 1997

1997 1996 

(000)

ACTIF

Encaisse et placements temporaires (note 4) 241 014 $ 198 946 $

Débiteurs et autres produits à recevoir 28 928 29 590

Placements à long terme (note 5) 79 227 61 916

Prêts nets (notes 6 et 7) 4 521 604 3 922 554

Biens-fonds acquis en règlement de prêts (note 8) 139 629 153 468

Matériel et améliorations locatives 12 065 5 895

5 022 467 $ 4 372 369 $

PASSIF

Placements CSRN (note 9) 17 552 $ – $

Créditeurs et charges à payer 27 373 25 198

Billets à court terme (note 10) 747 667 456 369

Autres éléments de passif et
commissions reportées (note 11) 18 273 22 042

Emprunts (note 12) 3 753 877 3 448 929

4 564 742 $ 3 952 538 $

AVOIR 

Capital d’apport (note 1) 1 118 333 1 118 333

Déficit (660 608) (698 502)

457 725 419 831

5 022 467 $ 4 372 369 $

Approuvé : Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Le président du conseil Le président du comité de vérification,
et président et directeur général par intérim,

Donald W. Black Warren Ellis
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1997 1996

(000)

INTÉRÊTS CRÉDITEURS

Prêts 406 351 $ 357 440 $

Placements 13 420 22 044

419 771 379 484

Intérêts débiteurs 278 053 274 299

Intérêts créditeurs nets 141 718 105 185

Charge pour prêts douteux (note 7) 23 986 12 146

Intérêts créditeurs nets
après la charge pour prêts douteux 117 732 93 039

REVENUS TIRÉS DES LOYERS ET DES BIENS-FONDS

Loyers et autres revenus 20 299 $ 28 033 $

Frais d’exploitation 2 960 3 524

Frais d’intérêt 10 264 13 219

Revenus nets tirés des loyers et des biens-fonds 7 075 11 290

AUTRES REVENUS 6 519 4 858

BÉNÉFICE AVANT LES FRAIS AUTRES QUE LES INTÉRÊTS 131 326 $ 109 187 $

Frais d’administration 84 104 67 271

Impôt sur le revenu (note 14) 6 628 1 546

BÉNÉFICE NET POUR L’EXERCICE 40 594 $ 40 370 $

Déficit au début de l’exercice (698 502) (734 872)

Dividendes (note 1) (2 700) (4 000)

DÉFICIT À LA FIN DE L’EXERCICE (660 608) $ (698 502) $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Étatsdes résultats et du déficit
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS 1997
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1997 1996

(000)

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Bénéfice net pour l’exercice 40 594 $ 40 370 $

Éléments hors caisse

Charge pour prêts douteux 23 986 12 146

Variation des intérêts créditeurs courus 6 243 (26 559)

Variation des intérêts débiteurs courus (1 058) 69

Autres 22 043 (12 455)

Encaisse provenant des activités d’exploitation 91 808 $ 13 571 $

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Placements à long terme (18 042) $ 40 968 $

Prêts décaissés (1 342 900) (1 332 700)

Prêts remboursés 704 275 850 306

Produit de la vente de biens-fonds 13 839 55 300

Autres (9 051) (6 999)

Encaisse utilisée pour les activités d’investissement (651 879) $ (393 125) $

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Emprunts auprès du Canada 0 $ 220 000 $

Emprunts remboursés au Canada (134 014) (356 089)

Emprunts sur les marchés financiers 808 139 707 546

Emprunts remboursés sur les marchés financiers (378 136) (204 459)

Variation des billets à court terme 291 298 (47 366)

Variation des placements CSRN détenus 17 552 –

Dividendes versés (2 700) (4 000)

Encaisse provenant des activités de financement 602 139 $ 315 632 $

Augmentation (diminution) de l’encaisse
et des placements temporaires 42 068 (63 922)

Encaisse et placements temporaires
au début de l’exercice 198 946 262 868

Encaisse et placements temporaires
à la fin de l’exercice 241 014 $ 198 946 $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Étatde l’évolution de l’encaisse
POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 31 MARS 1997
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1. La Société

a) Pouvoirs et objectifs

La Société du crédit agricole (« la Société ») a été constituée en 1959 en vertu de la Loi sur le crédit agricole, afin
de succéder à la Commission du prêt agricole canadien. Elle est une société d’État classée à la partie I de l’annexe
III de la Loi sur la gestion des finances publiques.

Le 2 avril 1993, la Loi sur la Société du crédit agricole entrait en vigueur en remplacement de la Loi sur le crédit
agricole et de la Loi sur le crédit aux groupements agricoles qui étaient toutes deux abrogées. La Loi prévoit la
prorogation de la Société du crédit agricole, l’emplacement de son siège social à Regina (Saskatchewan) et
l’élargissement de son mandat impliquant des pouvoirs plus étendus en matière de prêt et d’administration.

Le rôle de la Société est d’exécuter, selon le principe du recouvrement des coûts, certains programmes précis que
lui confie le gouvernement canadien et de mettre en valeur le secteur rural canadien en fournissant des services
financiers spécialisés et personnalisés aux exploitations agricoles – notamment les fermes familiales – et aux
entreprises de ce secteur liées à l’agriculture.

b) Capital d’apport

Le capital d’apport de la Société est constitué des sommes reçues du gouvernement du Canada à cette fin. 
Au 31 mars 1997, la limite législative est de 1 125 millions de dollars (1996 – 1 125 millions).

Dans son budget du 18 février 1997, le gouvernement a annoncé une injection de capitaux de 50 millions de
dollars dans la Société. À leur réception, les fonds seront portés directement au crédit du poste du capital d’apport.
Cette injection de capitaux renforcera la structure de capital de la Société.

c) Dividendes

Le 29 mai 1996, le conseil d’administration a déclaré un dividende de 2,7 millions de dollars (1996 – 4 millions)
qui a été versé le 30 septembre 1996 au seul actionnaire de la Société, le gouvernement canadien.

d) Limites d’emprunt

La Loi sur la Société du crédit agricole limite le total du passif réel et du passif éventuel de la Société à 12 fois son
avoir. Cette limite peut toutefois être portée à 15 fois son avoir sur approbation préalable du gouverneur en
conseil.

Au 31 mars 1997, le passif total de la Société représentait 10 fois l’avoir de 457,7 millions de dollars 
(1996 – 9,4 fois l’avoir de 419,8 millions).

Notesaux états financiers
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2. Principales conventions comptables

a) Placements

Les placements comprennent deux postes inscrits au bilan : les placements temporaires et les placements à long
terme. Les intérêts créditeurs, les gains et les pertes résultant des ventes, l’amortissement des primes et des
escomptes ainsi que les dévaluations selon la valeur du marché sont inscrits au poste des intérêts créditeurs sur
placements.

Les placements temporaires, acquis principalement aux fins de liquidité, sont destinés à être conservés moins d’un
an. Normalement comptabilisés au prix coûtant, les placements temporaires sont dévalués à la valeur du marché
lorsque le cours subit une baisse importante.

Les placements à long terme, acquis principalement aux fins de la gestion de l’actif et du passif, sont destinés à être
conservés jusqu’à l’échéance. Ils sont comptabilisés au prix coûtant, lequel est ajusté pour l’amortissement des
primes ou des escomptes selon la durée du terme jusqu’à l’échéance.

Le portefeuille des placements à long terme comprend les placements acquis en vue de couvrir les variations des
futurs taux d’emprunt. Les gains et les pertes résultant de la vente de ces placements sont amortis selon la méthode
linéaire et imputés au poste des intérêts débiteurs sur la durée des emprunts auxquels ils se rattachent.

b) Prêts nets

Les prêts sont inscrits à leur valeur nette après déduction des revenus non gagnés et de la provision pour prêts
douteux. Un prêt est classé dans cette catégorie :

i) lorsque le capital ou les intérêts sont en souffrance depuis 90 jours, à moins que la garantie soit suffisante et
que le prêt soit en voie d’être perçu ou

ii) lorsque les circonstances font douter de la possibilité de percevoir un jour le capital et les intérêts.

Les intérêts créditeurs sont comptabilisés jusqu’à ce que la direction décide qu’un prêt doive être classé dans la
catégorie spécifique des prêts douteux. Lorsqu’un prêt est classé dans cette catégorie, le montant comptabilisé est
ramené à la valeur estimative de réalisation du prêt. Tout versement effectué en remboursement d’un tel prêt est
porté au crédit de l’investissement comptabilisé pour ce prêt. Si la valeur estimative de réalisation change après la
moins-value initiale, la différence entraînera une augmentation ou une diminution de la charge pour prêts
douteux. Un prêt douteux est réinscrit comme prêt à intérêt comptabilisé lorsque toutes les charges déjà
comptabilisées pour le prêt sont renversées et qu’il existe une certitude raisonnable, de l’avis de la direction, 
de percevoir un jour le capital et les intérêts.

Les commissions sur prêts, qui sont perçues en compensation de modifications apportées à des accords de prêt
particuliers, sont considérées comme faisant partie intégrante du rendement réalisé sur ces prêts. Ces sommes sont
amorties à titre de revenu d’intérêt sur la durée moyenne restante du terme des prêts. Les autres commissions sont
comptabilisées au poste « autres revenus » de la même façon que les coûts afférents.

c) Provision pour prêts douteux

La provision pour prêts douteux représente la meilleure estimation faite par la direction des pertes de crédit
probables sur le portefeuille de prêts dans le contexte de la conjoncture actuelle. La provision comprend une
composante spécifique et une composante générale.

À partir d’un examen cas par cas, la composante spécifique est établie de manière à évaluer les prêts douteux au
moindre de l’investissement comptabilisé et de la valeur de réalisation estimative de la garantie sous-jacente à ces
prêts. La valeur de réalisation estimative représente la juste valeur de la garantie sous-jacente au prêt, compte tenu
du temps et des frais estimatifs qu’occasionnera la réalisation de la garantie.

La composante générale, fondée sur une estimation prudente, est établie à l’égard des prêts pour lesquels on ne
peut encore déterminer une provision spécifique. Pour déterminer la composante générale de la provision, la
direction a conçu un modèle qui repose sur des pourcentages de pertes historiques et de migration du portefeuille
et l’a appliqué aux soldes de prêts regroupés en fonction du risque qu’ils présentent. À titre de prêteur à un seul
secteur, la Société est particulièrement exposée aux tendances économiques défavorables et aux autres risques et
incertitudes propres à certains secteurs et régions agricoles. La direction a donc pris en ligne de compte l’incidence
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de facteurs bien précis, comme les tendances de la valeur des terres, les programmes des gouvernements fédéral et
provinciaux, les négociations commerciales internationales, les prix futurs des denrées et les conditions
climatiques, lorsqu’elle a établi la composante générale de la provision. Toutefois, comme les conditions agricoles
et économiques futures sont difficiles à prévoir avec certitude, les pertes réelles sur les prêts pourraient varier par
rapport à l’estimation de la direction.

La provision est augmentée des charges pour prêts douteux et diminuée des dévaluations relatives aux biens-fonds
acquis et des radiations nettes.

d) Biens-fonds acquis en règlement de prêts

Les biens-fonds, qu’ils soient détenus en vue de produire un revenu par le biais du crédit-bail ou qu’ils soient
destinés à être vendus, sont initialement comptabilisés selon le moindre de l’investissement comptabilisé
relativement au prêt dont la garantie a été réalisée et de la juste valeur de la garantie sous-jacente au prêt, estimée
au moment de l’acquisition. La juste valeur de la garantie est la somme qui pourrait être réalisée par une vente
dans un marché de pleine concurrence, compte tenu du temps estimatif requis pour réaliser la garantie, des coûts
estimatifs de la réalisation et de tout montant devant légalement être versé à l’emprunteur.

Après leur acquisition, les biens-fonds loués en vue de produire un revenu sont comptabilisés selon la juste valeur
qui leur a été attribuée au moment de l’acquisition et ne sont pas dévalués en fonction des baisses de la juste
valeur estimative, à moins que ces baisses ne soient importantes et permanentes.

La valeur comptable des biens-fonds qui sont destinés à être vendus est ajustée chaque fois qu’un changement
important de la juste valeur estimative après leur acquisition le justifie.

Les loyers et autres revenus tirés des biens-fonds sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés. Les gains et les pertes
liés à la vente des biens-fonds forment une composante du poste « loyers et autres revenus ».

e) Processus d’examen de l’endettement agricole

Les sommes que la Société reçoit du gouvernement du Canada pour les concessions qu’elle a accordées aux
agriculteurs et aux agricultrices dans le cadre du processus d’examen de l’endettement agricole sont inscrites
comme si elles étaient directement reçues des agriculteurs et des agricultrices.

f) Matériel et améliorations locatives

Le matériel et les améliorations locatives sont comptabilisés au coût d’origine moins l’amortissement cumulé.
L’amortissement est calculé en fonction de la vie utile estimative du matériel et des améliorations locatives selon
les méthodes et les termes suivants :

Méthodes Termes

Matériel de bureau et ameublement Amortissement dégressif 20 % par année

Matériel et logiciels informatiques Méthode linéaire 3 ans

Véhicules automobiles Méthode linéaire 4 ans

Améliorations locatives Méthode linéaire Durée du bail plus première
option de renouvellement.

g) Conversion des devises

Les prêts et les emprunts en devises ainsi que les intérêts connexes à recevoir et à payer sont convertis en dollars
canadiens aux taux en vigueur à la date du bilan. Les intérêts créditeurs et débiteurs libellés en devises sont
convertis en dollars canadiens selon la moyenne des taux de change de fin de mois qui ont eu cours pendant
l’exercice. Les gains et les pertes de change résultant de la conversion des emprunts et des intérêts débiteurs en
devises sont inscrits au net des gains et des pertes qui découlent des contrats de change afférents et sont compris
dans le poste des intérêts débiteurs.
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h) Emprunts

Les montants de règlement des intérêts des emprunts comportant une participation sont estimés à l’aide de l’indice
afférent à la date du bilan et compris dans les intérêts courus. Au cours de l’exercice, les variations aux montants
de règlement estimatifs sont imputées au poste des intérêts débiteurs.

Les écarts entre les montants définitifs à rembourser (aux taux de change initiaux si les emprunts sont libellés en
devises) et les sommes réunies lors de l’émission de la dette sont amortis selon la méthode linéaire et imputés au
poste des intérêts débiteurs sur toute la durée des obligations.

i) Instruments financiers dérivés

Afin de gérer les risques liés au change et aux taux d’intérêt, la Société utilise divers types d’instruments financiers
dérivés comme des swaps de devises et de taux d’intérêt, des accords de taux futurs et des options sur taux
d’intérêt. Ces instruments comprennent tant les contrats utilisés aux fins de couverture que ceux qui servent à
gérer la position actif-passif de la Société et qui modifient son profil global de taux d’intérêt. La Société n’utilise
aucun instrument dérivé pour spéculer.

Contrats de change

Les montants à recevoir ou à payer aux termes de contrats de change sont présentés séparément des prêts ou des
emprunts libellés en devises auxquels ils se rattachent et sont convertis en dollars canadiens aux taux en vigueur à
la date du bilan. Toute somme en dollars canadiens à payer ou à recevoir aux termes de ces contrats a été
soustraite des montants convertis déclarés. Le solde net est comptabilisé, selon le cas, au poste « débiteurs et autres
produits à recevoir » ou au poste « autres éléments de passif et commissions reportées ».

Les gains et les pertes découlant des contrats de change sont compris dans le calcul du bénéfice actuel à titre
d’intérêts débiteurs. Le coût de ces contrats est amorti selon la méthode linéaire pendant leur durée d’existence et
l’amortissement fait partie des intérêts créditeurs ou débiteurs selon le cas. Le solde non amorti est inscrit soit au
poste « débiteurs et autres produits à recevoir », soit au poste « créditeurs et charges à payer ».

Contrats de taux d’intérêt

Les versements périodiques relatifs aux contrats de change à terme et aux swaps sont comptabilisés selon la
méthode d’exercice, les intérêts courus nets à recevoir ou à payer étant compris, selon le cas, dans le poste
« débiteurs et autres produits à recevoir » ou dans le poste « créditeurs et charges à payer ». Leur coût, qui est
amorti selon la méthode linéaire pendant la durée des instruments sous-jacents, est présenté comme un ajustement
des intérêts créditeurs ou débiteurs. Les gains ou les pertes découlant des options sur taux d’intérêt sont reportés et
comptabilisés dans les revenus, pendant la durée de couverture des positions, sous forme d’un ajustement du
revenu ou de la charge.

j) Régime de retraite

Les employés cotisent au Régime de pension de retraite de la Fonction publique, qui est administré par le
gouvernement du Canada. La Société verse des cotisations équivalentes à celles que les employés versent pour le
service courant ou antérieur. Ces cotisations sont imputées à l’exercice durant lequel les services sont rendus et
elles constituent l’engagement total de la Société au titre d’un régime de retraite.

k) Prestations de cessation d’emploi

Au moment de leur cessation d’emploi, les employés ont droit à des indemnités selon leurs modalités d’emploi. Le
passif qui correspond à ces prestations est comptabilisé à mesure que les prestations s’accumulent au crédit des
employés ou lorsqu’on peut déterminer le montant des règlements avec une certitude raisonnable.

l) Impôt sur le revenu

La Société comptabilise l’impôt sur le revenu selon la méthode du report d’impôt. Les écarts cumulatifs entre
l’impôt calculé selon cette méthode et l’impôt exigible immédiatement sont essentiellement des écarts
temporaires, qui donnent lieu à des impôts reportés. À l’heure actuelle, la Société a droit à certains avantages
fiscaux qui seront comptabilisés seulement lorsqu’ils se matérialiseront.
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3. Modification de norme comptable

La Société a adopté le nouveau chapitre 3860 du Manuel de l’Institut Canadien des Comptables Agréés intitulé
« Instruments financiers – informations à fournir et présentation ». Ce chapitre comporte une exigence selon
laquelle les actifs financiers et les passifs financiers doivent être présentés en chiffres bruts plutôt que nets, à moins
qu’une entité :

a) jouisse d’un droit juridiquement exécutoire d’opérer compensation entre les montants constatés;

b) ait l’intention de procéder au règlement sur la base du solde net.

Auparavant, la Société déclarait ses emprunts en devises en chiffres nets, après en avoir soustrait tout accord de
conversion. Depuis 1997, la Société présente ces éléments en chiffres bruts. Les chiffres comparatifs des exercices
antérieurs ont été redressés de façon à les présenter en chiffres bruts, ce qui a eu pour effet d’augmenter l’actif et le
passif de 0,95 million de dollars. La mise en application de cette nouvelle norme n’a pas changé la méthode de
mesure du bénéfice net de la Société.

4. Encaisse et placements temporaires

Taux d’intérêt
réel (%) 1997 1996

(000)

Encaisse (découvert) 15 563 $ (6 250) $

Placements temporaires 3,11 – 5,32 223 831 203 814

Intérêts courus 1 620 1 382

241 014 $ 198 946 $

Les placements temporaires sont des instruments
venant à échéance en moins d’un an, émis par :

Le gouvernement du Canada, ses organismes et
ses sociétés d’État 145 139 $ 106 181 $

D’autres parties 78 692 97 633

223 831 $ 203 814 $

Les autres placements sont soit des instruments à court terme, émis par les gouvernements provinciaux, 
ou des instruments à court terme, émis par des établissements dont la cote de crédit est de R1-L ou supérieure. 
Au 31 mars 1997, le placement total le plus important dans le même établissement s’établissait à 25 millions de
dollars (1996 – 24,8 millions) et la Société avait des placements dans quatre établissements et provinces distincts 
(1996 – six établissements et provinces).
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5. Placements à long terme

Taux d’intérêt
convenu (%) 1997 1996

(000)

Montants arrivant à échéance d’ici :

1 an 7,50 – 10,75 41 500 $ – $

1 à 5 ans 6,50 15 000 56 500

plus de 5 ans 7,50 – 9,00 18 500 3 500

75 000 60 000

Primes et escomptes non amortis 3 150 1 278

Intérêts courus 1 077 638

79 227 $ 61 916 $

Les placements à long terme sont tous des obligations du gouvernement du Canada.

6. Prêts nets

Taux d’intérêt
convenu (%) 1997 1996

(000)

Montants de capital impayé garantis par :

– des hypothèques 4,25 – 15,25 4 026 951 $ 3 680 722 $

– des hypothèques mobilières 5,25 – 14,75 408 451 160 092

– des billets à ordre 4,75 – 14,63 156 250 130 454

4 591 652 3 971 268

Intérêts courus et honoraires,
déduction faite des versements détenus 70 090 61 597

4 661 742 $ 4 032 865 $

Investissement comptabilisé pour les
prêts douteux garantis par :

– des hypothèques 18 851 $ 31 726 $

– des hypothèques mobilières 3 840 1 134

– des billets à ordre 2 571 529

25 262 33 389

Moins : Provision pour prêts douteux (note 7) (165 400) (143 700)

4 521 604 $ 3 922 554 $
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6. Prêts nets  (suite)

Montants de capital (excluant les prêts douteux) 
arrivant à échéance d’ici :

1997 1996

(000)

1 an 1 515 245 $ 1 119 897 $

1 à 5 ans 2 571 325 2 227 881

plus de 5 ans 505 082 623 490

4 591 652 $ 3 971 268 $

La direction estime qu’au cours des trois prochains exercices, entre 1 et 5 p. 100 (1996 – 1 et 5 p. 100) du capital
impayé actuel sera remboursé annuellement avant la date d’échéance contractuelle.

Au 31 mars 1997, des prêts totalisant 2,3 millions de dollars (1996 – néant) étaient libellés en devises ($US). Ces
prêts sont entièrement échangés en dollars canadiens.

Au 31 mars 1997, les prêts approuvés mais non décaissés aux agriculteurs et aux entreprises liées à l’agriculture
totalisaient 173 millions de dollars (1996 – 177 millions). Ces prêts, qui portent intérêt à un taux moyen de
7,41 p. 100, ne figurent pas au solde des prêts nets tant qu’ils ne sont pas décaissés. On prévoit décaisser la plupart
de ces prêts avant le 30 juin 1997.

7. Provision pour prêts douteux

1997 1996

(000)

Solde au début de l’exercice 143 700 $ 136 157 $

Radiations, déduction faite des sommes recouvrées (2 286) (4 603)

Charge pour prêts douteux 23 986 12 146

Solde à la fin de l’exercice 165 400 $ 143 700 $

Provision spécifique 7 800 $ 8 000 $

Provision générale 157 600 135 700

Solde à la fin de l’exercice 165 400 $ 143 700 $

Au 31 mars 1997, l’investissement comptabilisé pour les prêts faisant l’objet d’une provision spécifique totalisait
25,3 millions de dollars (1996 – 33,4 millions). La provision générale a été établie à l’égard de l’investissement de
4 661,7 millions de dollars (1996 – 4 032,9 millions) effectué pour le reste du portefeuille de prêts.
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8. Biens-fonds acquis en règlement de prêts

1997 1996

(000)

Solde au début de l’exercice 153 468 $ 196 651 $

Acquisitions 3 913 7 958

Ventes (17 752) (42 023)

Diminution de valeur relative à la LTGO – (9 118)

Solde à la fin de l’exercice 139 629 $ 153 468 $

Baux des biens-fonds loués aux termes d’un contrat
de crédit-bail, arrivant à échéance d’ici :

1 an et moins 195 $ 1 360 $

1 à 2 ans 297 61

2 à 3 ans 85 110 344

3 à 4 ans 48 327 98 039

4 à 5 ans 1 521 52 642

5 ans et par la suite 254 1 204

135 704 153 650

Biens-fonds destinés à être vendus 3 925 8 936

Diminution de valeur relative à la LTGO – (9 118)

139 629 $ 153 468 $

Les biens-fonds représentent les propriétés agricoles que la Société a acquises dans le cadre de l’administration des
prêts.

Les baux à long terme sur des biens-fonds peuvent être reconduits à leur échéance. Le tarif de location est modifié
tous les ans.

Les paiements que la Société a reçus en raison de l’abolition de la subvention relative à la Loi sur le transport du
grain de l’Ouest (LTGO) et qu’elle n’a pas encore distribués ont été inscrits, en 1996, comme une diminution de la
valeur comptable des propriétés concernées (note 16).

Voici les loyers futurs prévus, aux tarifs actuels, à recevoir d’ici :

(000)

1 an 13 099 $

1 à 5 ans 24 897

37 996 $
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9. Placements CSRN

Taux d’intérêt
convenu (%) 1997 1996

(000)

Placements au Compte de
stabilisation du revenu net :

Taux variable 4,00 15 009 $ – $

Taux à terme 2,75 – 6,00 2 369 –

17 378 –

Intérêts courus 174 –

17 552 $ – $

Conformément aux conditions de l’entente fédérale-provinciale établissant le programme du Compte de
stabilisation du revenu net (CSRN), la Société peut être appelée à rembourser en tout temps les sommes
admissibles au retrait aux termes du programme du CSRN.

10. Billets à court terme

Taux d’intérêt
réel (%) 1997 1996

(000)

Billets à court terme
exigibles d’ici un an 2,80 – 4,19 742 384 $ 451 737 $

Intérêts courus 5 283 4 632

747 667 $ 456 369 $
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11. Autres éléments de passif et commissions reportées

1997 1996

(000)

Font partie de ce poste :

le fonds de placement Agri-immeubles 3 731 $ 4 754 $

les acomptes sur ventes de biens-fonds 626 2 802

la provision pour prestations de cessation d’emploi 5 500 4 905

le coût net des swaps de devises 624 4 693

les commissions sur prêts reportées 7 792 4 888

18 273 $ 22 042 $

Dans le cadre de son programme de location-accumulation d’avoir, la Société peut louer des biens-fonds qu’elle 
a acquis en règlement de prêts à leurs anciens propriétaires (« les locataires »). En plus de payer leur loyer, les
locataires accumulent des fonds pendant la durée du bail en versant des sommes supplémentaires au fonds de
placement Agri-immeubles de la Société. Les sommes accumulées dans ce fonds portent intérêt au taux de
3,25 p. 100 (1996 – 5,25 p. 100). Si les locataires le désirent, ces sommes peuvent ensuite être portées en
diminution du prix d’achat des biens-fonds dont la Société détient le titre.

12. Emprunts

Taux d’intérêt
convenu (%) 1997 1996

(000)

Emprunts auprès du Canada,
garantis par des billets à ordre 6,29 – 10,21 1 981 011 $ 2 115 025 $

Emprunts sur les marchés financiers,
garantis par des billets à ordre

remboursables en :

dollars canadiens 3,00 – 9,00 1 458 639 896 273

dollars américains (75 000 000 $) 5,21 103 773 373 517

dollars néo-zélandais (100 000 000 $) 8,00 95 781 –

remboursables en dollars canadiens,
les versements d’intérêt étant liés à :

l’indice boursier de Hong Kong – 12 000 –

l’indice européen des 100
meilleures sociétés – 37 000 –

3 688 204 3 384 815

Intérêts courus 65 673 64 114

3 753 877 $ 3 448 929 $
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12. Emprunts (suite)

L’intérêt sur les titres de créance liés à un indice boursier n’est pas payé périodiquement à l’acheteur, mais en une
seule fois, au moment du règlement du titre. Le montant du paiement unique est déterminé par la variation de
l’indice boursier sous-jacent. Pour compenser le risque que présentent les paiements d’intérêt fondés sur un indice
boursier, la Société a conclu des accords de swaps reposant sur des paiements périodiques calculés à un taux
d’intérêt convenu.

Les paiements sur les emprunts effectués en monnaie étrangère ont été entièrement échangés en dollars canadiens.

1997 1996

(000)

Montants exigibles d’ici :

1 an et moins 764 471 $ 507 709 $

1 à 2 ans 984 758 680 964

2 à 3 ans 515 614 715 237

3 à 4 ans 521 485 325 802

4 à 5 ans 271 837 435 130

5 ans et par la suite 630 039 719 973

3 688 204 3 384 815

Intérêts courus 65 673 64 114

3 753 877 $ 3 448 929 $

Parmi les emprunts figurent des créances de 194 millions de dollars (1996 – 20 millions) qui peuvent être
prolongées au-delà de la date d’échéance, au choix de la Société.

La Société effectue des emprunts (billets à court terme compris) avec l’autorisation du ministre des Finances.
Ceux-ci constituent des obligations directes pour la Société, de sorte qu’ils équivalent à des emprunts contractés 
au nom de Sa Majesté du chef du Canada et, à ce titre, engagent la pleine foi du gouvernement du Canada.

13. Instruments financiers dérivés

La Société utilise des instruments financiers dérivés hors-bilan pour gérer les risques liés à la fluctuation des taux
d’intérêt et des taux de change (ceci aux fins de gestion des placements) et pour réduire ses coûts de financement.
Elle a recours aux swaps de devises et de taux d’intérêt pour contrebalancer les risques de change (emprunts en
dollars non canadiens) et pour gérer les risques liés aux taux d’intérêt. Elle achète par ailleurs des options sur taux
d’intérêt pour couvrir les options rattachées à ses prêts et réduire les risques qu’elle court en offrant des prêts à taux
garantis.

Par risque de crédit, on entend le risque de perte financière que la Société essuierait si une contrepartie ne
remplissait pas ses obligations envers elle. Le coût de remplacement correspond à la valeur du marché des contrats
non entièrement exécutés de produits dérivés. Un coût de remplacement positif indique le risque de crédit des
produits dérivés auquel la Société est exposée. Elle gère ce risque en ne transigeant qu’avec des établissements
financiers ayant une cote de crédit très élevée. De plus, les documents de l’ISDA (International Swaps and
Derivative Association) prévoient des mesures de déclassement et contiennent des clauses de garanties pour réduire
le risque de crédit présenté par les contreparties, de sorte que la Société ne s’attend pas, de la part de ces dernières,
à un manquement grave à leurs obligations. Le montant théorique le plus important à avoir été souscrit par contrat
était, au 31 mars 1997, de 435,3 millions de dollars (1996 – 263,1 millions), et le coût de remplacement le plus
élevé des contrats passés était, au 31 mars 1997, de 1,6 million de dollars (1996 – 3 millions).
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13. Instruments financiers dérivés (suite)

Pour la période restante avant échéance, les instruments financiers comportant des sommes, en dollars canadiens,
de capital contractuel (théorique), impayées au 31 mars 1997, étaient les suivants :

(000) 

Moins Coût de
1997 – Période restante avant échéance de 1 an 1 à 5 ans Total remplacement

Swaps de devises

À recevoir À payer

Taux fixe ($CAN) Taux fixe ($US) – $ 5 000 5 000 (69)

Taux fixe ($CAN) Taux variable ($US) – 2 250 2 250 (69)

Taux fixe ($US) Taux fixe ($CAN) – 103 050 103 050 (3 603)

Taux fixe ($NZ) Taux fixe ($CAN) – 95 000 95 000 2 139

Swaps de taux

À recevoir À payer

Taux variable Taux fixe – $ 70 000 70 000 (2 019)

Taux fixe Taux variable 55 000 475 000 530 000 2 367

Taux liés à un Taux variable – 49 000 49 000 (2 415)
indice boursier

Options achetées

Options sur taux d’intérêt 470 000 $ 10 000 480 000 1 588

Options vendues

Options sur taux d’intérêt – 69 000 69 000 (1 814)

Total 525 000 $ 878 300 1 403 300 (3 895)

(000) 

Moins Coût de
1996 – Période restante avant échéance de 1 an 1 à 5 ans Total remplacement

Swaps de devises

À recevoir À payer

Taux fixe ($US) Taux fixe ($CAN) 137 310 $ 103 050 240 360 (5 349)

Taux variable ($US) Taux fixe ($CAN) 138 000 – 138 000 (6 908)

Taux fixe ($US) Taux variable ($US) 135 900 – 135 900 2 291

Swaps de taux

À recevoir À payer

Taux variable Taux fixe – $ 25 000 25 000 (974)

Taux fixe Taux variable – 135 000 135 000 347

Options achetées

Options sur taux d’intérêt 360 000 $ 20 000 380 000 953

Total 771 210 $ 283 050 1 054 260 (9 640)

Sont compris dans les instruments financiers dérivés des swaps de taux d’intérêt et des contrats d’options achetées
de 179 millions de dollars qui peuvent être prolongés au-delà des dates d’échéance, au choix de la Société.
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14. Impôt sur le revenu

a) Au 31 mars 1997, la Société disposait d’écarts temporaires totalisant environ 166 millions de dollars, qui n’ont pas
été comptabilisés parce qu’ils ne seront pas utilisés dans un proche avenir. Ces montants proviennent principalement
de l’écart entre la charge pour prêts douteux imputée aux résultats et le montant déduit aux fins fiscales.

De plus, le report de pertes prospectif aux fins d’impôt sur le revenu, qui n’a pas été comptabilisé dans les états
financiers, se chiffre à 392 millions de dollars. Il se compose de montants qui arriveront à échéance aux dates
suivantes :

(000)

31 mars 1999 179 000 $

2001 143 000

2003 70 000

392 000 $

b) L’impôt sur le revenu auquel la Société est assujettie est un impôt sur le capital prévu aux parties VI et I.3 de
la Loi de l’impôt sur le revenu. L’impôt sur le capital de la partie VI, qui s’applique aux établissements financiers
dont le capital excède 200 millions de dollars, peut être diminué de l’impôt ou des surtaxes à payer prévus à la
partie I. L’impôt de la partie I.3, qui s’applique aux sociétés dont le capital imposable est supérieur à 10 millions de
dollars, peut être diminué des surtaxes actuelles ou futures à payer en vertu de la partie I.

15. Contrats de location-exploitation

Le tableau ci-dessous donne les versements minimums qui seront exigibles au cours des prochains exercices sur les
contrats de location-exploitation de bureaux dont la période initiale de non-résiliation est supérieure à un an :

(000)

1 an et moins 5 488 $

1 à 2 ans 4 978

2 à 3 ans 4 518

3 à 4 ans 3 719

4 à 5 ans 2 506

5 ans et par la suite 3 182

24 391 $

Ces baux prévoient généralement le paiement, par la Société, des impôts fonciers et des frais d’exploitation, en sus
des montants fixés au début du bail.

16. Programmes gouvernementaux

Comptes de stabilisation du revenu net

En mars 1996, la Société est devenue une institution financière admissible dans le cadre du programme de comptes
de stabilisation du revenu net (CSRN), ce qui l’autorisait à accepter des placements CSRN et à administrer le
premier fonds du CSRN. En novembre 1996, le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire a désigné la Société
pour être l’institution financière par défaut du programme. L’Administration du CSRN transférera donc, du Trésor à
la Société, tous les comptes du premier fonds du CSRN qui n’étaient pas administrés, au 1er juin 1997, par l’une des
17 autres institutions financières admissibles. On prévoit procéder au transfert effectif des fonds en août 1997.
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16. Programmes gouvernementaux (suite)

Prêts basés sur les prix

Les prêts nets au 31 mars 1997 comprennent 100 millions de dollars (1996 – 241 millions) en prêts consentis dans
le cadre du programme de prêts basés sur les prix. La Société a reçu 21,5 millions de dollars d’Agriculture et
Agroalimentaire Canada en 1997 (1996 – 9,9 millions) pour compenser le remboursement anticipé d’un certain
nombre de ces prêts ainsi que les concessions qu’elle a faites aux termes du programme. Ces concessions, qui
consistent en des taux d’intérêt préférentiels accordés aux emprunteurs admissibles, cessent lorsque les prêts sont
remboursés. Le programme n’est plus en vigueur pour de nouveaux prêts depuis 1989.

Loi sur le transport du grain de l’Ouest

Au cours de l’exercice, la Société a reçu du gouvernement la somme de 16,7 millions de dollars en paiements 
de transition à la suite de l’abrogation de la Loi sur le transport du grain de l’Ouest (LTGO). La Société a remis
3,2 millions de dollars à des clients qui lui ont acheté une terre entre le 27 février 1995 et le 1er janvier 1996. 
Elle a également remis 3,1 millions de dollars à d’anciens propriétaires qui ont loué leur ancienne terre de la
Société en 1995 et en 1996. La Société ne s’attend à recevoir aucun autre paiement aux termes de ce programme.

Loi sur l’examen de l’endettement agricole

Au cours de l’exercice, le ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire a été autorisé à fournir une aide aux
agriculteurs et aux agricultrices sous forme de versements payables à la Société. Ces versements correspondent aux
concessions que la Société leur a consenties dans le cadre d’arrangements conclus aux termes de la Loi sur l’examen
de l’endettement agricole. La Société est remboursée au moment où les emprunteurs bénéficient des concessions, ce
qui peut prendre jusqu’à cinq ans. Les concessions sont annulées si l’agriculteur ou l’agricultrice ne respecte pas ses
engagements.

Depuis qu’a commencé le processus d’examen de l’endettement agricole, la Société a accordé des concessions pour
une valeur de 279 millions de dollars et a facturé 278 millions au gouvernement canadien (dont 2,6 millions
pendant l'exercice visé). La différence engagée (1 million de dollars) lui sera versée au cours des deux prochains
exercices, à mesure que les agriculteurs et les agricultrices rempliront leurs engagements et bénéficieront des
concessions qui leur ont été accordées.

Le gouvernement a cessé de financer de nouvelles concessions en vertu de la Loi sur l’examen de l’endettement
agricole depuis le 31 mars 1994.

17. Garanties et lettres de crédit

La Société a émis, au nom de ses clients, des garanties et des lettres de crédit pour un montant total ne dépassant
pas 0,5 million de dollars au 31 mars 1997 (1996 – 0,2 million). Dans l’éventualité où la Société serait forcée
d’honorer ces engagements, elle exercerait un recours contre le client en défaut.

18. Risques liés aux taux d’intérêt

La fluctuation des taux d’intérêt du marché a un effet direct sur les flux de trésorerie prévus aux instruments
financiers à taux variable et sur la juste valeur des instruments financiers à taux fixe.

Le tableau suivant présente la valeur comptable (y compris les intérêts courus ainsi que les primes et les escomptes
non amortis) des principaux instruments financiers de la Société selon la date la plus rapprochée de la
retarification des taux contractuels ou de l’échéance. La date d’échéance des instruments financiers remboursables
par amortissement des paiements de capital et d’intérêts est celle de l’expiration du terme.

Les prêts à taux variable sont liés au taux préférentiel et retarifiés en fonction de la variation de ce taux; la période
qui reste à courir sur ces prêts est déterminée par la date d’échéance du terme.

Le rendement calculé des emprunts en devises ne comprend pas le coût des swaps de devises qui servent à
convertir ces emprunts en obligations libellées en dollars canadiens.
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18. Risques liés aux taux d’intérêt  (suite)

(000)

Pas Valeur
1997 — Période restante avant Moins Plus de d’échéance comptable
retarification ou échéance de 1 an 1 à 5 ans 5 ans fixe totale

Placements temporaires 225 451 $ – – – 225 451

Rendement moyen 3,74 % – – – 3,74 %

Placements à long terme 42 740 $ 14 999 21 488 – 79 227

Rendement moyen 6,76 % 6,95 % 6,58 % – 6,76 %

Prêts (1)

– Taux fixe ($CAN) 1 002 996 $ 2 548 602 1 088 071 – 4 639 669

Rendement moyen 7,22 % 8,56 % 9,38 % – 8,46 %

– Taux fixe ($US) – – 2 329 – 2 329

Rendement moyen – – 7,38 % – 7,38 %

– Taux variable ($CAN) 19 744 – – – 19 744

Rendement moyen 5,38 % – – – 5,38 %

Placements CSRN (2)

– Taux fixe 398 $ 2 005 – – 2 403

Rendement moyen 3,29 % 4,73 % – – 4,49 %

– Taux variable – – – 15 149 15 149

Rendement moyen – – – 4,00 % 4,00 %

Billets à court terme 747 667 $ – – – 747 667

Rendement moyen 3,13 % – – – 3,13 %

Emprunts

– $CAN 781 865 $ 2 135 772 632 189 – 3 549 826

Rendement moyen 6,98 % 7,28 % 8,25 % – 7,39 %

– $US – 104 118 – – 104 118

Rendement moyen – 5,90 % – – 5,90 %

– $NZ – 99 933 – – 99 933

Rendement moyen – 5,93 % – – 5,93 %
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18. Risques liés aux taux d’intérêt  (suite)

(000)

Pas Valeur
1996 — Période restante avant Moins Plus de d’échéance comptable
retarification ou échéance de 1 an 1 à 5 ans 5 ans fixe totale

Placements temporaires 205 196 $ – – – 205 196

Rendement moyen 5,91 % – – – 5,91 %

Placements à long terme – $ 58 563 3 353 – 61 916

Rendement moyen – 6,81 % 8,81 % – 6,93 %

Prêts (1)

– Taux fixe ($CAN) 693 548 $ 1 991 096 1 330 705 – 4 015 349

Rendement moyen 8,93 % 9,03 % 9,67 % – 9,22 %

– Taux variable ($CAN) 17 516 – – – 17 516

Rendement moyen 7,57 % – – – 7,57 %

Billets à court terme 456 369 $ – – – 456 369

Rendement moyen 5,80 % – – – 5,80 %

Emprunts

– $CAN 194 166 $ 2 113 767 755 407 – 3 063 340

Rendement moyen 8,39 % 7,48 % 8,57 % – 7,81 %

– $US 282 956 102 633 – – 385 589

Rendement moyen 9,06 % 5,92 % – – 8,20 %

Remarque : (1) Prêts douteux non compris.

(2) Certaines contributions peuvent avoir des termes à taux fixe, mais la Société peut être appelée 
à rembourser en tout temps les sommes admissibles à un retrait aux termes du programme du
CSRN.
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19. Juste valeur des instruments financiers

Le tableau suivant présente la juste valeur estimative des instruments financiers de la Société.

1997 1996

Valeur Juste valeur Valeur Juste valeur
comptable estimative comptable estimative

(000)

ACTIF

Encaisse et placements
temporaires 241 014 $ 240 972 $ 198 946 $ 199 168 $

Débiteurs et autres
produits à recevoir 28 928 28 928 29 590 29 590

Placements à long terme 79 227 79 202 61 916 62 278

Prêts nets 4 521 604 4 600 266 3 922 554 3 963 329

PASSIF

Placements CSRN 17 552 $ 17 552 $ – $ – $

Créditeurs et charges
à payer 27 373 27 373 25 198 25 198

Billets à court terme 747 667 746 669 456 369 456 939

Emprunts 3 753 877 3 920 478 3 448 929 3 523 701

La valeur comptable au bilan des instruments financiers à court terme est estimée correspondre de façon
raisonnable à la juste valeur de ces instruments en raison de la période relativement courte qui reste avant
l’échéance. Cette méthode d’évaluation s’applique à l’encaisse, aux débiteurs et autres produits à recevoir ainsi
qu’aux créditeurs et charges à payer.

La juste valeur des placements à long terme repose sur les cours du marché.

La juste valeur estimative des placements CSRN correspond au montant à payer au moment de leur retrait.

Un grand nombre d’instruments financiers de la Société n’ont pas de valeur à la cote. En conséquence, la juste
valeur de certains de ces instruments a été établie à l’aide des techniques de valeur actualisée, de sorte qu’elle peut
ne pas refléter le coût de remplacement actuel de ces instruments. Les méthodes de calcul et les hypothèses
suivantes ont été utilisées :

La juste valeur estimative des placements temporaires, des billets à court terme et des emprunts est obtenue
après actualisation des flux de trésorerie contractuels aux taux d’intérêt ayant cours sur le marché pour les
mêmes échéances.

La juste valeur estimative des prêts est le produit de l’actualisation des rentrées de fonds attendues (après
ajustement pour les sommes qui peuvent être perçues avant la date d’échéance contractuelle) aux taux
d’intérêt qui ont cours sur le marché pour les prêts présentant des risques similaires. La provision pour prêts
douteux est évaluée à sa valeur comptable au bilan.

Remarque : Voir à la note 13 la juste valeur (coût de remplacement) des instruments financiers dérivés.

20. Chiffres comparatifs

On a reclassifié certains chiffres comparatifs de l’exercice 1996 afin de les rendre conformes à la présentation
adoptée pour l’exercice 1997.
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régie
d’entreprise

S O C I É T É D U C R É D I T A G R I C O L E

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

« L’agriculture change de fond en comble. Les
entrepreneurs du secteur ont besoin d’un
bailleur de fonds qui sera près d’eux et avec
eux, à l’avant-garde des innovations et des
découvertes, pour qu’ils puissent saisir les
occasions d’exceller. »

« Quand tout change vite comme
aujourd’hui, les partenariats et les
alliances deviennent rapidement le
meilleur moyen de faire des affaires.
La SCA montre la voie en aidant la
forme de partenariat la plus impor-
tante qui soit en agriculture : le tan-
dem ancienne génération-relève. »

Propriétaire-exploitant d’une entreprise d’élevage 
de boeuf et de production de fourrage 

Miscouche (Île-du-Prince-Édouard)

Edward Clark 

« La définition de l’agriculture évolue
et s’élargit constamment. Pour que les
agriculteurs puissent prendre leur des-
tinée en main et maîtriser cette expan-
sion, ils auront besoin de solutions
réelles sur le plan financier et d’un
établissement sur qui compter. La
SCA est toute désignée parce qu’elle 
a confiance dans 
l’agriculture. »

Propriétaire-exploitante, Tri-Country Agrimart Ltd.
Trenton (Ontario)

RosemaryDavis 

DONALD W. BLACK

Président-directeur général de 
Greystone Capital Management Inc. 

Regina (Saskatchewan)

En tant que société d’État, la SCA forme une entité
juridique distincte, propriété exclusive de la Couronne.
Un conseil d’administration supervise sa gestion et tient
la direction responsable des résultats atteints. De plus, par
l’entremise de son président, il rend compte au ministre
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, lequel sert 
d’intermédiaire entre la Société et le Cabinet ou le
Parlement.

La démarche suivie à la SCA en matière de régie d’entre-
prise est fondamentalement conforme aux objectifs visés 

par les lignes directrices du document intitulé La régie des
sociétés d’État et autres entreprises publiques, qui a été
publié en juin 1996 par la Direction générale des sociétés
d’État du ministère des Finances et le Secrétariat du
Conseil du Trésor. Ce document s’inspire des lignes direc-
trices que le Comité des gouverneurs de la Bourse de
Toronto a adoptées en 1995.

Les lignes directrices en question concernent les secteurs
de responsabilité à la base d’une régie d’entreprise effi-
cace : gérance de la Société, rapports professionnels entre
la direction et le conseil, et fonctionnement du conseil.

La régie d’entreprise constitue à la fois le processus et la
structure qui permettent de superviser la direction et la
gestion d’une société d’État, de manière à ce que celle-ci
remplisse efficacement son rôle d’instrument de la poli-
tique publique et atteigne ses objectifs commerciaux,
comme l’exige son mandat. Ce processus et cette struc-
ture déterminent le partage des pouvoirs et des respon-
sabilités entre l’État, le conseil d’administration et la
direction de la société d’État en plus de fixer les méca-
nismes de responsabilisation.

Les aspects liés à la régie d’entreprise qui relèvent du con-
seil et qui sont toujours assujettis à la Loi sur la Société du
crédit agricole (LSCA) et à la Loi sur la gestion des 
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Rôle du conseil
d’administration
Pour servir l’intérêt public, les sociétés d’État bénéficient,
sur le plan de la gestion, d’un peu plus d’autonomie que
le gouvernement en général, de sorte qu’elles peuvent
fonctionner comme des entreprises commerciales. Le
mécanisme de contrôle et de responsabilisation prévu par
la loi vise à établir un équilibre entre cette autonomie et
l’obligation de rendre compte au gouvernement ainsi
qu’au Parlement. Les membres du conseil administrent 
la Société conformément à la LSCA et à la LGFP.

Le conseil veille à ce que la direction de la SCA
remplisse les fonctions prévues par la loi et à ce que ces
fonctions cadrent avec le mandat fixé. Ses responsabilités
se résument à trois grandes tâches :

LA GÉRANCE DE LA SCA
• c’est-à-dire l’approbation de l’orientation stratégique

et du plan d’entreprise; la détermination des princi-
paux risques associés aux activités d’affaires et la mise
en place de systèmes appropriés pour gérer ces risques;
la planification de la relève, y compris la nomination
des membres de la haute direction, leur formation et
la surveillance de leur travail; la vérification de
l’intégrité des pratiques et des systèmes internes de
contrôle et d’information de gestion; l’examen péri-
odique des objectifs de la politique gouvernementale
et du mandat prévu par la loi afin d’en vérifier la per-
tinence; le maintien d’une communication efficace
avec l’État, les parties intéressées et le public.

LES RAPPORTS PROFESSIONNELS 
AVEC LA DIRECTION
• c’est-à-dire l’établissement de bonnes relations de

travail entre le conseil et la direction; l’attribution
des responsabilités et la détermination des comptes à
rendre par chacun; le maintien de l’indépendance de
fonctionnement du conseil par rapport à la direction;
la délimitation du rôle du président du conseil et de
celui du président et directeur général; le choix des
questions à débattre aux réunions du conseil et à
celles des comités; l’évaluation périodique du poste 
et du rendement du président et directeur général.

LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL
• c’est-à-dire le renouvellement du conseil en fonction

des compétences, de l’expérience et des connaissances
souhaitées chez les membres; la composition du con-
seil; l’évaluation de ses pratiques; la formation des
administrateurs; leur formation permanente; 
la rémunération des administrateurs et leurs
responsabilités en matière de régie d’entreprise.

« Devant la puissance du courant de mondi-
alisation, des moyens technologiques et de la
concurrence, les milieux de l’agriculture et
du financement des entreprises se sont per-
fectionnés. La SCA améliore continuelle-
ment sa capacité de fournir aux agriculteurs
et aux agricultrices la stabilité dont ils ont
besoin pour affronter les changements. »

« C’est à l’échelle de la planète, dans un
contexte dominé par les moyens tech-
nologiques, que l’agriculture et l’agroali-
mentaire soutiennent la concurrence. La
SCA veille à ce que les agriculteurs
canadiens disposent de produits
financiers souples pour être présents sur
le nouveau marché mondial. »

Président-directeur général, Richberry Farms Ltd. 
Associé général et directeur général, Pitt Meadows Farms Ltd.
Richmond (Columbie-Britannique)

Propriétaire, Warren Ellis Produce
O’Leary (Île-du-Prince-Édouard)

Rashpal(Paul) Dhillon

Warren Ellis

e

La Société du crédit

agricole soutient les

objectifs de régie du

conseil d’administration

et les efforts qu’il déploie

pour la guider dans une

époque de défis et de

changements.

– Dale Canham
Vice-président,
avocat-conseil général
et secrétaire de la
Société

finances publiques (LGFP) sont notamment : la
composition, le mandat et les objectifs du conseil et de
ses comités; le processus de prise de décision du conseil;
l’orientation et la formation des administrateurs;
l’indépendance des administrateurs; les conflits d’intérêts;
l’évaluation du rendement du conseil et du président et
directeur général; les attentes du conseil à l’égard de la
direction et les commentaires de l’actionnaire.

Composition du conseil
d’administration
Les membres du conseil sont nommés par le ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, conformément à la
LSCA. Leur choix est représen-
tatif des milieux canadiens de
l’agriculture et des finances. Dans
le cadre du processus de sélec-
tion, il importe de retrouver chez
les candidats et candidates des
critères de représentativité (sexe,
langue, appartenance à un groupe
visé par l’équité en matière
d’emploi, région géographique). 

« La Société du crédit agricole s’est
positionnée comme étant l’établisse-
ment qui facilite la transmission des
entreprises agricoles d’une généra-
tion à l’autre. »

Lokoja Farms, ex-présidente de l’Ontario Home
Economics Association, Woodstock (Ontario)

Eleanor M. Hart
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« La SCA a toujours été là pour
les agriculteurs. Elle a créé un
contexte favorable à la croissance
du secteur et joué un rôle de chef
de file dans le domaine du finance-
ment agricole. »

Hole’s Greenhouse & Gardens Ltd., St. Albert (Alberta)

Lois Hole

« Jamais l’agriculture n’a autant fait
parler d’elle. Elle est essentielle, et il
importe que la SCA et les produc-
teurs agricoles aident la population à
le comprendre. Nous sommes tous
fiers d’appartenir à ce secteur de l’é-
conomie et de le promouvoir.»

Agricultrice, production à grande échelle de 
haricots colorés, avocate spécialisée en droit rural, 

Saint-Paul-de-Châteauguay (Québec)

Marie-Andrée Mallette

« Le gouvernement croit qu’il est essentiel de se pourvoir 

de conseils d’administration efficaces pour assurer de bonnes

pratiques de régie et la responsabilisation des sociétés d’États. »   

• Paul Martin, ministre de Finances
• Marcel Massé, président du Conseil du Trésor

La régie des sociétés d’État et autres entreprises publiques, 
Ottawa, juin 1996

Leur profil est celui d’un homme ou d’une femme
d’affaires prospère venant d’une région rurale ou d’un
petit centre urbain, d’une personne qui réussit dans le
secteur des services financiers ou de l’agroalimentaire, 
ou d’un membre du milieu universitaire qui possède une
compétence reconnue en élaboration de politiques.

Les administrateurs ont une connaissance technique 
de l’agriculture, des pratiques de prêt, du marketing, 
des méthodes comptables, de la gestion d’entreprise et 
de l’administration financière. Comme toutes ces compé-
tences ne peuvent se retrouver chez chaque administra-
teur, la Société s’efforce d’avoir un conseil qui, de par sa
composition, présente un profil acceptable par rapport à
celui recherché.

Programme officiel
d’orientation et de
formation
Dès leur nomination, les membres du conseil assistent 
à une réunion d’information générale et reçoivent la 
documentation pertinente. Ils assistent également à des
présentations données par des spécialistes externes sur
des sujets comme la régie d’entreprise, les instruments
dérivés et les politiques de gestion du risque. De plus, ils
participent à des ateliers sur la régie d’entreprise parrainés
par le Conference Board du Canada.

Réunions du conseil
d’administration
Au cours de l’exercice 1996-1997, il y a eu neuf réunions
du conseil, trois du comité de vérification, six du comité
des ressources humaines et deux du comité chargé de la
recherche d’un président et directeur général.

Honoraires annuels et
indemnités journalières
Le montant des honoraires annuels et celui des
indemnités journalières, fixés par le gouverneur 
en conseil conformément à la LGFP, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire, sont les suivants :

Politique concernant les
dépenses de voyage
Les administrateurs obtiennent le remboursement 
de toutes les  dépenses raisonnables de voyage, 
d’hébergement et de repas qu’ils effectuent eux-mêmes
pour assister aux réunions.

375 $ 300 $ 750 $6,500 $ 3,500 $

INDEMNITÉS
JOURNALIÈRES

HONORAIRES
ANNUELS

Président            Administrateurs            Présidents de comité
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Conflit d’intérêts – Liens
entre des administrateurs
et la Société
Le conseil d’administration est conscient du fait qu’il doit
être capable, ou perçu comme tel, d’exercer son jugement
de façon juste et impartiale tout en agissant au mieux des
intérêts de la SCA. Aux termes de la LGFP, les adminis-
trateurs et les dirigeants d’une société d’État doivent,
dans l’exercice de leurs fonctions, agir avec intégrité et de
bonne foi, faire preuve de soin et de diligence, et commu-
niquer la nature et l’étendue de leurs intérêts lorsqu’ils
sont parties à un contrat important avec la Société. 
En outre, le Code régissant la conduite des titulaires de
charge publique en ce qui concerne les conflits d’intérêts
et l’après-mandat en vigueur au gouvernement fédéral
s’applique à toutes les personnes nommées par le
gouverneur en conseil.

Président et directeur
général
Le président et directeur général est nommé par l’action-
naire, le gouvernement du Canada, en consultation avec
le conseil d’administration et conformément à la LSCA.
Le conseil travaille avec le président et directeur général
lorsqu’il s’agit d’élaborer une description de poste qui
délimite les pouvoirs de la direction, de préparer, en vue
de les approuver, les objectifs d’entreprise fixés au PDG 
et d’effectuer l’évaluation de rendement en bonne et due
forme de ce dernier.

Dividendes
Le conseil d’administration a établi une politique en
matière de dividendes en 1995. Depuis, il a déclaré et versé
chaque année des dividendes au gouvernement du Canada.

Commissions d’examen
des prêts de la SCA
Le conseil d’administration a établi, par règlement
administratif, une commission d’examen des prêts pour
chaque province. Les membres des commissions, nommés
par le conseil d’administration de la SCA, sont choisis
parmi des agriculteurs indépendants et prospères de
chaque province. Les commissions entendent les person-
nes qui ont présenté une demande d’examen parce que la
Société leur a refusé un prêt ou parce qu’elles ont un dif-
férend avec elle au sujet des critères d’admissibilité ou des
modalités de location d’une propriété. Les commissions
d’examen des prêts ont le pouvoir d’enquêter sur les
divers éléments de l’affaire, mais elles n'ont qu'un pouvoir
de recommandation. Les membres des commissions
reçoivent des indemnités journalières qui sont fixées par
le conseil d’administration, et leurs dépenses leur sont
remboursées selon la politique de la Société à cet égard.

Comptable, partenaire d’une entreprise agricole
Membre du conseil de ARC Industries

Dauphin (Manitoba)

Peter V. Rampton

« À l’aube du vingt-et-unième siècle,
les agriculteurs se préparent à se
lancer dans de nouvelles entreprises
qui soutiendront la production pri-
maire. La SCA doit continuer de
fournir les outils financiers qui ali-
menteront la croissance du secteur. »

« L’agriculture touche tous les
Canadiens et toutes les Cana-
diennes : elle représentait 8,7 p.
100 du produit intérieur brut en
1995. Le défi que la SCA aura à
relever dans l’avenir sera de créer
des conditions favorables au main-
tien de la croissance du secteur. »

Avocate, Humboldt (Saskatchewan)

Marilyn Marie Scott

« Les agriculteurs canadiens s’ac-
quittent fort bien de leur mission, qui
est de nourrir la population du pays.
Ils doivent maintenant devenir aussi
des exportateurs sur les marchés
mondiaux et développer davantage
de produits à forte valeur ajoutée. »

Producteur laitier, La Baie (Québec)

Germain Simard

2 AVRIL 1993 – 
LA LOI SUR LA SOCIÉTÉ DU

CRÉDIT AGRICOLE EST ADOPTÉE

« La nouvelle Loi autorise la
SCA à prêter aux agriculteurs
qui s’adonnent à des activités
complémentaires à l’extérieur
de la ferme. Cela encouragera
les agriculteurs à diversifier
leurs activités, à ajouter de la
valeur à leurs produits grâce à
la transformation et à créer des
créneaux de marché. [...] La
survie des exploitations agri-
coles, du secteur agroalimen-
taire et des collectivités rurales
dépend de la capacité des
agriculteurs à ouvrir de nou-
veaux marchés.

« L’élargissement du mandat 
de la SCA lui permettra
d’avoir la flexibilité dont elle 
a besoin pour fournir des ser-
vices financiers spécialisés et
personnalisés à ses clients qui
cherchent à renforcer leur posi-
tion dans un marché agroali-
mentaire en changement
constant et de plus en plus
compétitif. » 

– Bill McKnight, 
ministre de l’Agriculture

AVEC LA NOUVELLE LOI, 
LA DÉFINITION DE

L’AGRICULTURE CHANGE

La SCA peut fixer le plafond
de ses prêts sans qu’il soit
nécessaire de changer la Loi.

Elle peut financer les agricul-
teurs à temps partiel, prêter aux
producteurs qui ont des projets
agricoles à valeur ajoutée et
consentir des prêts non
hypothécaires. 

L’AVENIR DE LA SCA 
ET DE L’AGRICULTURE

La SCA continue de veiller à
ce qu'il n'y ait pas de lacune en
matière de financement agri-
cole. Les possibilités ont pour
seules limites l’imagination et
l’esprit d’entreprise de l’agricul-
teur canadien.
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• Le comité de vérification a le mandat général d’encadrer la
Société et ses activités. Son rôle premier est d’aider le conseil
d’administration à assumer ses responsabilités en matière de sur-
veillance. Pour ce faire, il examine les données concernant les
finances et le fonctionnement de la SCA, les mécanismes de
contrôle interne ainsi que la mesure dans laquelle les lois, les

règlements et le code d’éthique sont respectés. Pour s’acquitter de cette tâche, le comité de vérification
a le pouvoir d’enquêter sur toute activité de la Société dans n’importe quel domaine s’il le juge bon et
nécessaire.

Le comité de vérification comprend au moins trois membres qui ne sont pas liés à la direction de la
Société. Ceux-ci, comme le président du comité, sont nommés par le conseil d’administration et se
conforment à ses désirs.

Comité de vérification

Président : Warren Ellis
Membres : Donald W. Black

Rashpal Dhillon
Marie-Andrée Mallette

• Le comité des ressources humaines a pour mandat d’étudier
toutes les questions relatives à la politique en matière de
ressources humaines de la Société qui requièrent l’approbation
du conseil, et d’en faire rapport à ce dernier. Il examine égale-
ment le plan annuel stratégique des ressources humaines, donne
des conseils sur les questions de planification qui concernent la

relève du PDG et examine le rendement du conseil. Le comité doit compter au moins trois membres
dont aucun n’est lié à la direction, et il est tenu de se réunir au moins deux fois par an.

Comité des ressources humaines

Président : Peter V. Rampton
Membres : Donald W. Black

Eleanor Hart
Germain Simard

comitésdu conseil d’administration

RÉMUNÉRATION ($) DÉPENSES ($) TAUX DE PRÉSENCE AUX RÉUNIONS (%)

DONALD W. BLACK EDWARD CLARK ROSEMARY DAVIS RASHPAL DHILLON WARREN ELLIS ELEANOR M. HART LO

PRÉSIDENT DU CONSEIL

MEMBRE DU COMITÉ DE
VERIFICATION

MEMBRE DU COMITÉ DES
RESSOURCES HUMAINES

PRÉSIDENT DU COMITÉ DE LA
RECHERCHE D'UN PDG

ENTRÉE EN FONCTION
18 JANVIER 1995

MEMBRE DU CONSEIL

MEMBRE DU COMITÉ
CHARGÉ DE LA

RECHERCHE D'UN PDG

ENTRÉE EN FONCTION
28 MAI 1996

MEMBRE DU CONSEIL

ENTRÉE EN FONCTION
19 DÉCEMBRE 1995

MEMBRE DU CONSEIL

MEMBRE DU COMITÉ
DE VÉRIFICATION

ENTRÉE EN FONCTION
12 JUIN 1995

MEMBRE DU CONSEIL

PRÉSIDENT DU COMITÉ
DE VÉRIFICATION

ENTRÉE EN FONCTION
14 AVRIL 1995

MEMBRE DU CONSEIL

MEMBRE DU COMITÉ DES
RESSOURCES HUMAINES

MEMBRE DU COMITÉ
CHARGÉ DE LA

RECHERCHE D'UN PDG

ENTRÉE EN FONCTION
2 MAI 1995

MEMBR

ENTRÉE
4 AV

14 600

15 000 

100 %

8 400

17 400

100 %

11 700

13 100

100 %

11 800

13 000

92 %

13 500

18 000

100 %

9 200

23 000

94 %

• Après le départ de M. C. Gerald Penney, la SCA s’est mise 
à la recherche d’un nouveau PDG. Le comité chargé de cette
tâche a été constitué le 9 janvier 1997. Il s’occupera du proces-
sus de sélection, de pair avec le ministre de l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire et le Cabinet du Premier ministre.

Comité chargé de la recherche
d’un président et directeur général

Président : Donald W. Black
Membres : Edward Clark

Eleanor Hart
Marie-Andrée Mallette
Peter V. Rampton
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En
metta

nt leurs
forces et leurs ressources en commun, les organisations évitent de dédoubler des services, partagent les risques

HART LOIS HOLE MARIE-ANDRÉE MALLETTE PETER V. RAMPTON MARILYN MARIE SCOTT GERMAIN SIMARD

ONSEIL

MITÉ DES
MAINES

OMITÉ
LA

N PDG

CTION
95

MEMBRE DU CONSEIL

ENTRÉE EN FONCTION
4 AVRIL 1995

MEMBRE DU CONSEIL

MEMBRE DU COMITÉ
DE VÉRIFICATION

MEMBRE DU COMITÉ
CHARGÉ DE LA

RECHERCHE D'UN PDG

ENTRÉE EN FONCTION
12 JUIN 1995

MEMBRE DU CONSEIL

MEMBRE DU COMITÉ
CHARGÉ DE LA

RECHERCHE D'UN PDG

PRÉSIDENT DU COMITÉ DES
RESSOURCES HUMAINES

ENTRÉE EN FONCTION
2 MAI 1995

MEMBRE DU CONSEIL

ENTRÉE EN FONCTION
24 OCTOBRE 1996

MEMBRE DU CONSEIL

MEMBRE DU COMITÉ DES
RESSOURCES HUMAINES

ENTRÉE EN FONCTION
12 JUIN 1995

9 600

5 700

89 %

12 500

17 600

100 %

11 500

8 100

100 %

2 700

400

80 %

10 800

17 600

93 %

200
Une exploitation viticole et vinicole de St. Catharines
(Ontario), Henry of Pelham Incorporated, fait bouger les choses
en agriculture. Un jeune président de 30 ans, Paul Speck, tient
la barre de cette entreprise, dont la valeur dépasse le million
de dollars, avec ses frères Matthew, 27 ans, et Daniel, 22 ans.

« Je crois que la seule façon d’être maître de notre destinée,
c’est d’avoir la haute main sur le produit final, dit Paul Speck.
Il ne suffit plus de nos jours de produire la matière première.
Avec l’économie que nous avons, nous sommes déjà à la merci
de trop d’aléas. Nous avons besoin de toute l’énergie de notre
jeunesse et il faut être très dynamique. »

Selon lui, on s’ouvre de plus grands débouchés en prenant
un produit dont la durée de vie est courte (le raisin vendangé)
et en le transformant en un produit de longue conservation
(le vin).

Le vignoble de 175 acres est dans la famille depuis 1794.
Ce n’est toutefois qu’en 1982 que Paul Speck père découvre
que le sol convient parfaitement au genre de raisin que les
Européens cultivent depuis des siècles.

En 1984, Paul fils et Matthew plantent 65 acres avec de la
vigne de l’espèce vinifera qui produit des vins de réputation
internationale. Les trois frères ont aujourd’hui 110 acres plan-
tés et un personnel de 16 employés qui s’occupent du vignoble
à temps plein, du printemps aux vendanges en octobre. La
cave de vinification est quant à elle en activité toute l’année.

Paul Speck estime que les grands vins sont élevés et non fabri-
qués et ne perd jamais de vue que ses frères et lui restent des
agriculteurs avant tout. Ensemble, pourtant, ils sont en train
d'établir de nouvelles frontières à l’agriculture canadienne,
ce qui exige un acte de foi de la part du milieu financier et
de celui des investisseurs.

« Ce n’est pas comme si nous produisions à la chaîne un
machin-truc quelconque et que nous pouvions tout contrôler.
Nous avons besoin d’une bonne dose d’ingéniosité dans le
financement agricole. L’agriculture, et la viticulture plus parti-
culièrement, nécessite des capitaux abondants et des sorties de
fonds énormes. Il nous faut un financement imaginatif.

« La Société du crédit agricole repousse les limites en prenant
des risques que les banques ne sont pas prêtes à
courir », de conclure Paul Speck.

« La croissance viendra de la
création de partenariats avec
les agriculteurs, et c’est ce
que fait la SCA. »

ans
entreprise

fait bouger les choses

Une

de
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Agriculture traditionnelle spéciale – Types de
productions moins communs (apiculture, élevage
d’animaux à fourrure, élevage de lapins, production
d’urine de jument gravide, élevage de chevaux,
lombriculture, acériculture et pisciculture) pour lesquels
la Société accorde des prêts.

Analyse de durée – Méthode permettant de mesurer la
sensibilité du prix d’un actif ou d’un passif financier à la
variation des taux d’intérêt. Une comparaison est faite
entre la durée des emprunts et des prêts afin de quantifier
et de limiter le risque de taux d’intérêt.

Analyse de l’écart – Méthode permettant de déterminer
le solde des éléments d’actif et de passif qui arrivent à
échéance afin de gérer le risque de taux d’intérêt.

Capital – Le capital de la SCA est constitué du capital
d’apport provenant du gouvernement du Canada et des
bénéfices non répartis après versement des dividendes.

Charge pour prêts douteux – Charge imputée au revenu
qui est ajoutée à la provision pour prêts douteux.

Comité de gestion de l’actif et du passif (CGAP) –
Comité réunissant des membres de la haute direction
dont le rôle est de gérer l’actif et le passif d’une entité.

Compte de stabilisation du revenu net (CSRN) –
Programme fédéral créé dans le but de stabiliser le 
revenu à long terme des producteurs agricoles. Lorsqu’un
producteur fait un dépôt dans un compte CSRN, 
le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial
versent à eux deux un montant équivalent jusqu’à
concurrence d’un certain pourcentage. Chaque compte
est divisé en deux fonds. Le premier est celui dans lequel
le participant fait ses dépôts. Le deuxième est celui dans
lequel les intérêts des deux fonds s’accumulent et où les
gouvernements fédéral et provincial versent les montants
équivalant aux dépôts admissibles du participant.

Couverture – Technique de gestion du risque qui permet
à une entité de se protéger contre une fluctuation
désavantageuse du prix des marchandises, des taux
d’intérêt ou des devises. Les risques peuvent être éliminés
ou réduits par l’établissement de positions symétriques ou
par des mesures d’atténuation du risque.

Effet de levier – Rapport qui existe entre tous 
les éléments de passif et les capitaux propres d’une
entreprise. Plus le ratio entre ces deux facteurs est élevé,
plus l’effet de levier est important.

Frais d’intérêt – Frais qui découlent de l’utilisation
d’instruments de financement portant intérêt.

Intérêts créditeurs – Intérêts rapportés par les prêts,
l’encaisse et les placements.

International Swaps and Derivative Association, Inc.
(ISDA) – Dans le domaine des swaps, important groupe
sectoriel dont les documents d’ententes servent de
normes pour les instruments dérivés.

Marge d’intérêt nette – Rapport exprimé en pourcentage
entre les intérêts créditeurs nets et les éléments d’actif
portant intérêt.

Option sur taux d’intérêt – Droit, et non obligation, de
payer ou de percevoir un taux d’intérêt déterminé sur un
montant de capital théorique pendant une période
convenue.

Point de base – Un centième de point de pourcentage
(1/100e de 1 p. 100).

Prêt douteux – Un prêt est automatiquement classé
comme douteux i) lorsqu’un versement est en souffrance
depuis 90 jours, à moins que la garantie soit suffisante et
que le prêt soit en voie d’être perçu, ou ii) lorsque, de
l’avis de la direction, plus rien ne permet de penser
raisonnablement que le capital et les intérêts seront
perçus rapidement.

glossaire
PROVINCES DE L’ATLANTIQUE

1133, boul. St-George
Bureau 200
Moncton (N.-B.) E1E 4E1
(506) 851-6595

Il y a d’autres bureaux à :
Charlottetown, Grand-Sault,
Kentville, St. George, St. John’s,
Summerside, Sussex, Truro,
Woodstock

QUÉBEC

979, av. de Bourgogne
Bureau 300
Sainte-Foy (QC) GlW 2L4
(418) 648-3993

Il y a d’autres bureaux à :
Alma, Drummondville,
Gatineau, Granby, Joliette,
Rimouski, Saint-Arsène, Saint-
Georges de Beauce, Saint-
Hyacinthe, Saint-Jean-sur-
Richelieu, Saint-Jérôme,
Sherbrooke, Trois-Rivières,
Valleyfield, Victoriaville

ONTARIO

1030, rue Gordon sud
Guelph (Ont.) N1G 4X5
(519) 821-1330

Il y a d’autres bureaux à :
Barrie, Campbellford, Chatham,
Clinton, Embrun, Essex,
Kingston, Lambeth, Lindsay,
Listowel, Nepean, North Bay,
Owen Sound, Simcoe, Stratford,
Vineland, Walkerton,
Woodstock, Wyoming

Où que vous soyez,
il y a un bureau

de la Société

S O C I É T É D U C R É D I T A G R I C O L E
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L’agriculture exploite l’énergie des
plantes et des animaux pour favoriser

le renouveau et la croissance.
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à en bénéficier • La tradition continue, mais le champ que l’agriculteur cultive aujourd’hui at

MANITOBA

5, rue Donald, bureau 400
Winnipeg (Man.) R3L 2T4
(204) 983-4039 

Il y a d’autres bureaux à :
Arborg, Brandon, Carman,
Dauphin, Killarney, Melita,
Morden, Morris, Neepawa,
Portage la Prairie, Steinbach,
Stonewall, Swan River,
Virden

SASKATCHEWAN

1801, rue Hamilton
Bureau 900
Regina (Sask.) S4P 4L3
(306) 780-5610

Il y a d’autres bureaux à :
Assiniboia, Carlyle,
Humboldt, Kindersley,
Moose Jaw, North
Battleford, Prince Albert,
Rosetown, Saskatoon, Swift
Current, Tisdale, Weyburn,
Wynyard, Yorkton.

ALBERTA ET C.–B.

Exchange Tower

10250, 101
e

Rue,
Bureau 1200
Edmonton (Alb.) T5J 3P4
(403) 495-4488

Il y a d’autres bureaux à :
Abbotsford, Barrhead,
Brooks, Calgary, Camrose,
Dawson Creek, Fairview,
Falher, Grande Prairie,
Grimshaw, Hanna,
Kelowna, Lacombe,
Lethbridge, Medicine Hat,
Olds, St. Paul, Stettler,
Stony Plain, Three Hills,
Vegreville, Vermilion,
Wainwright, Westlock,
Wetaskiwin

Le bureau d’Edmonton
dessert également le Yukon et
les Territoires du Nord-
Ouest.

Produit dérivé – Instrument financier dont la valeur est
déterminée d’après un prix, un taux d’intérêt, un taux de
change ou un indice des prix sous-jacent. Les différents
types de contrats de produits dérivés sont : les swaps de
taux d’intérêt, les options sur taux d’intérêt, les contrats 
à taux d’intérêt plafond, les contrats à taux d’intérêt
plancher, les swaps de devises, les swaps liés à un indice
boursier, les contrats de change à terme et les contrats 
à terme normalisés.

Provision pour prêts douteux – Estimation faite par la
direction des pertes de crédit probables sur le portefeuille
de prêts. La provision est augmentée du montant des
charges spécifiques et générales pour prêts douteux et est
diminuée du montant des dévaluations relatives aux
biens-fonds acquis et des radiations nettes (c.-à-d. dont
les sommes recouvrées ont été déduites).

Rendement de l’actif – Rapport exprimé en pourcentage
entre le bénéfice net et l’actif total moyen. 
Il est utilisé avec le rendement des capitaux propres pour
mesurer la rentabilité d’une entité et comparer ses
résultats à ceux des autres, dans le même secteur.

Rendement des capitaux propres – Rapport exprimé 
en pourcentage entre le bénéfice net et l’avoir moyen de
l’actionnaire.

Revenu net d’intérêt (RNI) – Différence entre les
intérêts rapportés par les éléments d’actif (p. ex. prêts 
et titres) et les intérêts à verser sur les éléments de passif
(p. ex. dépôts et emprunts).

Swaps simultanés de taux et de devises – Ententes par
lesquelles des parties nommées s’engagent par contrat à
échanger des devises ou des paiements d’intérêt sur un
capital théorique pour une période donnée.

Valeur marchande de l’avoir au portefeuille (VMAP) –
Valeur actualisée nette de la différence entre la valeur des
éléments d’actif et des éléments de passif. Elle sert à
déterminer la sensibilité de la valeur nette économique
d’une entité (position des capitaux propres) à la variation
des taux d’intérêt.

RISQUE

Risque de change – Risque de perte financière
attribuable à un comportement défavorable des devises.

Risque de contrepartie – Risque de perte couru s’il 
y a manquement, de la part d’une contrepartie, aux
obligations rattachées à un instrument financier ou à une
transaction.

Risque de liquidité – Risque couru si une entité n’a 
pas à sa disposition les fonds nécessaires pour honorer
rapidement ses obligations.

Risque de taux d’intérêt – Risque d’une diminution du
revenu net d’intérêt et d’une détérioration de la position
de capital résultant d’un changement modéré ou marqué
des taux d’intérêt. Le risque de remboursement anticipé,
le risque d’engagement et le risque de réinvestissement
sont des formes de risque de taux d’intérêt.

PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX

*Aide au transport des aliments du bétail – Programme
fédéral institué en 1941 dans le but de fournir un
débouché aux expéditions du grain de l’Ouest perturbées
par la guerre et pour favoriser l’élevage dans les régions
produisant peu d’aliments pour le bétail (Colombie-
Britannique et est du Canada). Le programme a été
supprimé après la campagne agricole de 1994-1995.

*Programme de paiements de transition du grain de
l’Ouest (PPTGO) – Le Programme de paiements de
transition du grain de l’Ouest a été mis en place au
moment du budget fédéral de 1995. Il vise à aider les
propriétaires des terres agricoles admissibles, qui ont 
été directement touchés par l’abolition de la Loi sur 
le transport du grain de l’Ouest (LTGO), à faire la
transition. En effet, pour compenser l’effet de ce
changement sur la valeur des terres agricoles, le
gouvernement fédéral a versé des paiements forfaitaires
totalisant 1,6 milliard de dollars aux propriétaires de
terres des Prairies ayant servi à produire des céréales
admissibles à la subvention LTGO.

AGRI-IMMEUBLES,
VENTE ET LOCATION

1801, rue Hamilton
C.P. 4320
Regina (Sask.) S4P 4L3

(306) 780-8411
1-800-910-5263

SIÈGE SOCIAL

1800, rue Hamilton
C.P. 4320
Regina (Sask.) S4P 4L3

(306) 780-8100

* Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada

Ce rapport annuel a été imprimé sur du papier
recyclé avec de l'encre à base végétale.
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Vision
Être l’établissement de prêt agricole
de premier choix au Canada.

Mission
Favoriser la croissance du secteur agricole
canadien en fournissant des services financiers
spécialisés et personnalisés aux exploitations
agricoles – notamment les fermes familiales – 
et aux entreprises rurales – notamment les
petites et les moyennes entreprises – liées à
l’agriculture.

Être un instrument efficace de prestation
des programmes dans le cadre de la politique
fédérale agricole.

Profil de la Société
La Société du crédit agricole (SCA) est une
société d’État fédérale qui rend compte au
Parlement par l’entremise du ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. Établie
en 1959, la SCA est le plus important prêteur
agricole à terme au Canada.

Elle est dirigée par un conseil d’administration
composé de 10 membres représentant les
agriculteurs et agricultrices ainsi que les
agri-entreprises de toutes les provinces
canadiennes. Les producteurs primaires
exploitant de petites et moyennes entreprises
forment la plus grande partie de la clientèle
de la Société. Aux termes de la Loi sur la Société
du crédit agricole, elle offre un large éventail
de solutions de financement souples visant
à soutenir les initiatives de diversification
contrôlées par des agriculteurs et les activités
agricoles à valeur ajoutée qui débordent du
cadre de la ferme. Par ailleurs, la Loi sur la
gestion des finances publiques régit la direction
de la Société, le contrôle qu’elle doit exercer
sur le plan financier, sa responsabilité et ses
rapports avec le gouvernement canadien.
La SCA offre des programmes et des
services en collaboration avec des organismes
gouvernementaux et d’autres établissements
financiers.

Son portefeuille de prêts, comportant 65 318
comptes, est évalué à 4,7 milliards de dollars.
Quelque 800 employés assurent le service à la
clientèle dans une centaine de bureaux répartis
à travers le pays. Le siège social de la SCA est
situé à Regina, en Saskatchewan.

SCA
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Service à la clientèle

Nous nous employons à mériter la fidélité de
nos clients en leur offrant constamment des

avantages appréciables et un service exemplaire.

Confiance et estime
Nous cherchons à gagner la confiance et

l’estime de nos clients en faisant grand cas de
leurs valeurs et en menant nos activités
d’affaires dans le respect de l’équité et de

l’éthique professionnelle.

Travail d’équipe
Nous préconisons le travail d’équipe et la liberté

d’action pour permettre à notre personnel de
faire efficacement son travail.

Perfectionnement du personnel
Nous favorisons le perfectionnement

professionnel et l’apprentissage continu.

Partenariats
Nous croyons aux partenariats qui nous 

aident à pousser plus loin notre engagement 
en agriculture.

Présence sociale
Nous appuyons les activités communautaires
qui vont dans le sens de notre vision et nous

sommes attentifs à la protection de
l’environnement.

Diversité
Nous croyons qu’une main-d’oeuvre

hétérogène, qui reflète les diverses origines 
et cultures des Canadiens et Canadiennes,
constitue un atout pour notre entreprise.
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